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ÉDITORIAL 
 

Des médias par et pour les minoritaires ?  
(Re)production du genre et imbrication des rapports de 

domination 
 

Claire Cossée, Laura Navarro, Isabelle Rigoni & Eugénie Saitta 
 

e numéro est issu du colloque 
international organisé en mars 
2010 à la MSHS de Poitiers par 

l'équipe MINORITYMEDIA1

                                                             
1MINORITYMEDIA est une équipe d’excellence Marie 
Curie (FP6, 2006-2010, Université de Poitiers – 
MIGRINTER) dont les recherches ont porté sur les 
médias créés par et/ou pour des minorités ethniques 
dans huit pays (Allemagne, Espagne, France, Grande-
Bretagne, Hongrie, Italie, Pays-Bas, Turquie). 

 sur « les 
médias des minorités ethniques, entre 

hégémonie et résistances ? ». Il reprend 
particulièrement les textes de la session 

consacrée au genre et à l'articulation des 
rapports de domination. Notre réflexion 

est ancrée dans une tradition 
intellectuelle qui analyse les pratiques 

culturelles au cœur même des systèmes 
hégémoniques. Nous nous appuyons sur 

la notion d'hégémonie élaborée par 
Antonio Gramsci selon laquelle la 

famille, l'école, les médias ou les églises 
fonctionnent comme des instruments de 

socialisation et de propagation des 
valeurs dominantes, contribuant ainsi à 

l'élaboration d’un consensus plus 
durable que celui qui émane de la 

violence légitime (Altamirano, 2002). 
Autrement dit, les appareils de 
l'hégémonie – c'est-à-dire, les 

institutions qui configurent l'économie, 
la culture, l'opinion publique et les 

mobilisations sociales – permettraient de 
diriger intellectuellement, moralement et 

politiquement une société, sans besoin 
d'avoir recours à la violence physique 

pour obtenir le consensus de la majorité 
(définition empruntée à Giner et al., 

2004).  

Ainsi, nous nous intéressons à la façon 
dont des groupes sociaux intériorisent ou 
non et, à l’inverse, se démarquent ou non, 
des pratiques et discours hégémoniques, 
(re)produits en particulier par les médias de 
masse2. Plusieurs aspects retiennent 
particulièrement notre attention. D’une part, 
du fait de l’ampleur de la diffusion, les jeux 
de pouvoir qui sous-tendent la relation entre 
médias et publics ont des conséquences 
sociales et culturelles importantes dans la 
mesure où ils renvoient à des enjeux majeurs 
en matière de propagande, de publicité ou 
d’éducation. D’autre part, les médias de 
masse tendent à imposer un modèle 
journalistique uniformisé, en particulier en 
termes de recrutement, de rapport 
hiérarchique, de répartition genrée des 
tâches, de rubricage, de choix des sources. 
Nous nous interrogeons sur les défis 
apportés, ou non, par les médias des 
minorités ethniques en la matière, 
principalement au regard des rapports de 
genre. Quelles sont leurs stratégies de 
contournement et de résistance, et jusqu’à 
quel point celles-ci fonctionnent-elles ? Les 
producteurs des « médias des minorités 
ethniques »3

                                                             
2Les « médias de masse » se caractérisent par : une 
audience massive, l'unidirectionalité et la 
centralisation des messages homogénéisants, et dans 
le cas des médias audiovisuels, une programmation 
continue (Altamirano, 2002). 

 revendiquent souvent leur 
positionnement comme allant à l’encontre 

3Par « médias des minorités ethniques », nous 
entendons les médias créés majoritairement par et 
pour les personnes immigrées et leurs descendants, 
les minorités religieuses, les minorités linguistiques et 
historiques. Pour une réflexion sur ce choix 
terminologique, lire Rigoni, 2010c. 

C 
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de la représentation que font les médias de 
masse de l’immigration, des rapports sociaux 
dans les quartiers paupérisés et des pays du 
Sud. Dans le champ académique, des voix se 
sont prononcées en faveur de « nouvelles 
règles de convivialité qui procurent non 
seulement une base pour des principes 
égalitaires mais aussi les conditions pour une 
communication interculturelle et le 
développement d’un sens nouveau de la 
communauté » (Castles, Davidson, 2000, 
p. 8). Dans cette veine, les médias des 
minorités ethniques ont été présentés non 
seulement comme les vecteurs privilégiés de 
discours et de représentations alternatifs 
(Morley, 2000 ; Rodriguez, 2001 ; Cottle, 
2000 ; Husband, 1994 ; Riggins, 1992), mais 
aussi comme des lieux où peuvent se 
construire et s’expérimenter de nouveaux 
modèles de citoyenneté (Isin, Wood, 1999 ; 
Bauböck, 1998 ; Joppke, 1998 ; Soysal, 
1994), plus inclusifs (Coleman, Normann, 
2000) et respectueux de la diversité sociale et 
culturelle. Dans le projet MINORITYMEDIA, 
nous nous sommes également demandé si 
les pratiques journalistiques étaient 
« alternatives » par rapport à celles des 
médias de masse, notamment eu égard aux 
rapports genrés tels qu’ils s’incarnent dans 
les représentations produites par ces médias, 
mais aussi dans leurs pratiques de travail. 
Nous nous sommes ainsi intéressés aussi 
bien aux modalités de répartition des tâches 
qu’aux rapports de pouvoir et aux processus 
décisionnels au sein de ces médias. 

 
Nos travaux ont montré qu'une partie 

des médias des minorités ethniques 
proposent une re-présentation (Cossée, 2010) 
du groupe différente, plus complexe que 
celle véhiculée au sein des médias 
hégémoniques. Mais aussi, qu'ils permettent 
une contribution accrue des minorités à 
l'espace médiatique et donc leur donnent 
potentiellement la parole au sein de l'espace 
public (Rigoni, 2010a ; Rigoni, Berthomière, 
Hily, 2010 ; Navarro, 2008). Il serait 
néanmoins naïf de penser ces médias 

comme relevant tous de pensées et de 
pratiques alternatives (Rigoni, Saitta, 2012). 
Cet ensemble hétérogène se situe bien au 
cœur de la contradiction entre adhésion et 
résistance à l’égard des médias de masse et 
de leur vision du monde en ce qui concerne 
les questions relatives aux représentations de 
l’Autre et de l’ailleurs. En ce sens, les médias 
des minorités ethniques permettent 
d'interroger plus largement les rapports 
sociaux à l'œuvre entre majoritaires et 
minoritaires (Guillaumin, 1972 ; Juteau, 
1999 ; Simon, 2006 ; Rabaud, 2012)4

 

. Nous 
sommes parties du postulat selon lequel la 
production médiatique des minoritaires 
pourrait aussi contribuer à transformer les 
pratiques et représentations produites dans 
le champ médiatique. De même que des 
travaux féministes de l’espace francophone 
(Juteau, 1981) soulèvent l’importance 
épistémologique d’une recherche menée par 
les minoritaires. Perspective qui se 
développe aujourd’hui en France (Ait Ben 
Lmadani, Moujoud, 2008 ; Cossée,  2012b 
entre autres) – y compris via des traductions 
de travaux antérieurs (par exemple Oprea, 
2012, 2004), à l’instar du corpus des Black 
feminists. C’est précisément le point de vue 
adopté par l’article de Carmen Diop dans ce 
numéro, et par les nombreuses références 
qu’elle mobilise.  

Mais qu'en est-il d'une analyse genrée 
de ces médias et de leur rapport aux 
idéologies et pratiques hégémoniques : en 
termes de résistance aux représentations 
dominantes concernant les rapports de 
genre, mais aussi, en termes de possibilité 
d'expression des femmes, d'accession au 
travail journalistique, de possibilité de plaider 
leur cause ?  

 

                                                             
4Nous nous situons dans la lignée des problématiques 
développées notamment par ces auteurs, à savoir que 
ce sont les rapports entre majoritaires et minoritaires 
qui nous intéressent. Les minorités sont avant tout 
des groupes placés dans une situation minoritaire, c’est-
à-dire minorisés (Cossée, 2012a). 
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Genre, ethnicité, médias :  
un état des lieux 

Dans la littérature existante, peu de 
travaux abordent les médias et le journalisme 
dans une perspective qui articule genre et 
ethnicité, moins encore lorsqu’il s’agit des 
médias des minorités ethniques. Si des 
travaux ont permis l'introduction d'une 
perspective de genre dans la recherche sur le 
journalisme (Mattelart, 1986, 2003 ; Carter, 
Branston, Allan, 1998 ; Neveu, 2000 ; De 
Bruin, Ross, 2004 ; Chambers, Steiner, 
Fleming, 2004 ; Djerf-Pierre, 2005, 2007 ; 
Robinson, 2004 ; Byerly, Ross, 2006 ; 
Damian-Gaillard, Frisque, Saitta, 2010), la 
majeure partie d’entre eux traite des médias 
dominants et peu des médias des minorités 
ou des médias dits « alternatifs ».  

 
Certains travaux se sont interrogés 

pour savoir si les médias, dans leur ensemble 
et leur diversité, servent « la cause des 
femmes », à l'instar de la revue d'histoire Le 
Temps des médias (Blandin, Méadel, 2009). 
Dans ce numéro qui vise à faire le point sur 
la question, un article aborde le rôle des 
médias dans un combat de femmes issues de 
l’immigration visant à leur émancipation 
(Thiéblemont-Dollet, 2009). Cette recherche 
porte sur un mouvement controversé (Ni 
Putes Ni Soumises), tant il a pu produire une 
image ambiguë de certains groupes issus de 
l’immigration habitant des banlieues 
françaises. Ici, il s'agit plus d'analyser 
l'utilisation par ces militantes des médias 
dominants, à savoir les alliances nouées avec 
des journalistes de ces médias pour mettre 
leur combat sur l'agenda politique. L’auteure 
analyse tout particulièrement les stratégies 
mises en œuvre par ces militantes pour 
contrecarrer l’exclusion des femmes issues 
de l’immigration de la « représentation 
sociale et militante », dans le but de « se faire 
voir et entendre autrement ». D’autres 
recherches analysent les processus de 
production de l’information et les pratiques 
journalistiques du point de vue du genre et 
de l’ethnicité (Rigoni, 2011, 2010b).  

 

Il demeure toutefois assez rare que des 
recherches soient consacrées tant aux 
représentations véhiculées qu’aux pratiques 
journalistiques et politiques. La plupart des 
travaux qui articulent genre et ethnicité en 
analysant les médias étudient les 
représentations à l'encontre des femmes 
immigrées dans les médias dominants 
(Ouali, Messian, 1999 ; Rodríguez García, 
2005). Certains soulignent le peu d'intérêt 
porté par la presse (Calvo, 2001 ; Pérez, 
2003 ; Masanet Ripoll, Ripoll Arcacia, 2008) 
ou la télévision (Bernárdez Rodal, 2007) aux 
conditions des femmes immigrées (les 
immigrés sont incarnés par le masculin-
neutre), ou encore la distorsion des images 
proposées par rapport à la réalité sociale 
vécue par les femmes immigrées. D'autres 
travaux analysent les représentations 
dominantes à l'encontre des femmes 
musulmanes et démontrent une absence 
généralisée de leur voix, ainsi qu'une vision 
culturaliste prédominante qui place l'islam 
comme le facteur explicatif par excellence de 
la discrimination de ces femmes et qui 
renforce à la fois les stéréotypes des femmes 
musulmanes comme essentiellement 
passives, victimes et voilées (Martín Muñoz, 
2005). Un discours qui, comme l'ont 
souligné plusieurs auteurs, participe d'une 
des formes les plus importantes qu’adopte 
aujourd'hui l'islamophobie : celle qui 
s'articule à partir de la construction de la 
figure sociale de la « femme musulmane » 
qui semblerait avoir besoin d'être « sauvée » 
(Guénif Souilamas, 2007 ; Guénif, Macé, 
2004) et qui, par ailleurs, n'est pas neuve en 
« Occident » (Navarro, 2010). 

 
Dans le champ de la production 

scientifique anglo-saxonne, davantage de 
travaux articulent genre, ethnicité et médias, 
mais peu du point de vue des pratiques, à 
quelques exceptions près, à l’instar des 
travaux de Jinx Coleman Broussard sur les 
trajectoires de figures de femmes journalistes 
noires (Broussard, 2004). Aux États-Unis 
principalement, un champ de recherche se 
développe autour de genre, race et médias, 
surtout grand public (Biagi, Kern-Foxworth, 



6 n°10     2013            
 

 
1997). Quelques ouvrages collectifs font 
référence sur cette articulation en dépassant 
la seule analyse de contenu, en s'intéressant 
aussi à la question de la réception et de la 
production (Lind, 2004). Mais là encore, le 
point de vue des minoritaires est très peu 
abordé (Dente Roos, Cuillier, 2004).  

 
Par ailleurs, même si un certain 

nombre de travaux analysent les médias des 
minorités ethniques comme vecteurs de « re-
présentation », de mobilisations, ou moins 
souvent, de pratiques journalistiques, très 
peu introduisent, là encore, une perspective 
de genre. 

 
Analyser les mécanismes de 

représentation des femmes dans 
les médias des minorités ethniques 

Les médias des minorités ethniques, 
parfois situés à la croisée d’autres espaces 
sociaux (politique, universitaire, etc.), 
constituent-ils des lieux propices à la 
transformation des rapports sociaux 
inégalitaires tels qu’on les observe dans les 
modèles médiatiques dominants (par 
exemple, Löfgren-Nilsson, 2010) ? Leurs 
liens avec les groupes ethniques minorisés 
les rendent-ils plus soucieux de l'égalité des 
sexes ? Par ailleurs, la survie financière de la 
plupart des médias des minorités ethniques 
est souvent un sujet de préoccupation 
majeur pour les bénévoles et les 
professionnels qui les animent. Différentes 
stratégies sont élaborées pour répondre aux 
contraintes organisationnelles qui 
caractérisent surtout les médias émanant du 
« Tiers Secteur de la communication »5

                                                             
5Les traits caractéristiques principaux des médias du 
Tiers Secteur de la communication seraient les 
suivants : 1) médias privés sans but lucratif, 2) qui ont 
une finalité sociale, 3) qui sont gérés par des 
organisations sociales très diverses, 4) qui exercent le 
droit à l'information et à la liberté d'expression, 5) et 
qui sont ouverts à la participation la plus large 
possible en ce qui concerne la propriété du média et 
l'accès à l'émission (Définition extraite à partir des 
« Principes pour un cadre de régulation démocratique 
sur la radio et la télévision communautaire » 
(AMARC, 2008) et de la « Résolution du Parlement 

, 

majoritaires dans certains pays comme les 
Pays-Bas et la France6

 

. Quel est l’impact des 
conditions de production sur la place des 
femmes et les écarts sexués dans les médias 
des minorités ethniques ? Observe-t-on la 
mise en place de structures et de processus 
décisionnels plus horizontaux ? En matière 
de ressources humaines et de hiérarchies 
professionnelles, relève-t-on des logiques de 
distribution des femmes et des hommes 
selon les différents secteurs, spécialités, 
compétences journalistiques ? Ou, au 
contraire, le manque de moyens des médias 
issus du Tiers Secteur d’une part, et les 
logiques mercantiles de ceux issus du secteur 
commercial d’autre part, favorisent-ils la 
reproduction des rapports de domination 
hommes-femmes, notamment des logiques 
d’inclusion et d’exclusion des postes de 
pouvoir dans les médias ? Comment 
s’articulent les perceptions des compétences 
et incompétences des uns et des autres sur la 
base de stéréotypes genrés mais aussi 
ethniques ? Enfin, il convient également de 
s’interroger sur l’impact des dimensions âge 
et ethnicité des journalistes et des 
responsables médiatiques sur le rôle et la 
participation des femmes dans l’espace 
journalistique.  

Cette problématique générale peut se 
décliner en une série de questions concrètes. 
Dans quelle mesure les médias des minorités 
ethniques favorisent-ils l’accès des femmes 
au champ journalistique, aux activités 
médiatiques et, plus largement, à la parole 
publique ? Permettent-ils l’accès aux médias 
de femmes issues de catégories populaires 
et/ou faiblement dotées en capital culturel, 
                                                                                         
Européen du 25 septembre 2008, sur les médias 
associatifs en Europe » (2008/2011, INI). 
6Le projet MINORITYMEDIA a recensé 3 613 médias 
des minorités ethniques (presse écrite, radio, 
télévision, sites web à contenu informationnel) dans 8 
pays européens (Allemagne, Angleterre, Espagne, 
France, Hongrie, Italie, Pays-Bas, Turquie). Sur 3 094 
données exploitables relatives à leur répartition par 
secteur d’activité (public, commercial, associatif), la 
part de médias émanant du secteur associatif est 
majoritaire dans 5 des 8 pays de l’étude, celle-ci 
représentant notamment 79% aux Pays-Bas et 57% 
en France. 
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économique et social ? Ou, au contraire, 
favorisent-ils celles qui sont surdotées, 
produisant une accentuation des mécanismes 
de domination de classe parmi les minorités 
ethniques ? Peut-on y observer des 
mécanismes de promotion des femmes à des 
fonctions de décision (Rigoni, 2010b) ? La 
tendance à la féminisation de la profession 
de journaliste décrite dans plusieurs 
sociographies relatives aux médias 
dominants en France (Marchetti, Ruellan, 
2001 ; IFP, 2001 ; IFP, 1992) s’observe-t-elle 
dans les médias des minorités ethniques ? 
L’accès des femmes à la profession de 
journaliste permet-elle d’enrayer les 
phénomènes de distribution genrée des 
thématiques, spécialités et compétences 
journalistiques ? Plusieurs études ont montré 
que, dans les médias dominants, les femmes 
travaillent majoritairement dans des 
domaines informationnels qui sont 
considérés comme une extension de leurs 
responsabilités domestiques et du rôle qui 
leur est socialement assigné de soin et 
d’éducation (Neveu, 2000). Monica Löfgren-
Nilsson (2010) repère une typification de 
domaines de spécialité comme féminins ou 
masculins (« gender typing ») dans la rédaction 
de la télévision publique suédoise SVT, les 
femmes étant par exemple tendanciellement 
affectées aux soft news et les hommes aux hard 
news. Qu’en est-il dans les médias des 
minorités ethniques ?  

 
La participation des femmes permet-

elle enfin de transformer leurs 
représentations dans ces médias, comme 
sujets et sources des produits médiatiques ; 
de promouvoir d’autres façons de faire 
journalistiques  (compétences, savoir-faire, 
etc.) ? Une littérature fournie nous renseigne 
sur les représentations stéréotypées des 
femmes dans les médias de masse et, par 
extension, dans la culture de masse. Nombre 
d’auteurs, proches des courants marxistes et 
des courants féministes, ont dénoncé une 
instrumentalisation des rapports sociaux de 
sexe à des fins marchandes, par une mise en 
scène stéréotypée des identités sexuelles 
(femme-objet) (Herne, 1993 ; Bosshart, 

1991 ; Lavoisier, 1978). Les professionnels 
des médias se sont eux-mêmes penchés sur 
la question des représentations médiatiques, 
et plus particulièrement, des assignations et 
des statuts donnés aux paroles de femmes 
dans le traitement de l’information (Barré et 
al., 2000). Plus récemment, des rapports 
administratifs et parlementaires ont été 
publiés sur la question, dans la lignée des 
politiques d’égalité hommes-femmes, 
portées au niveau de l’Organisation des 
Nations-Unies et de l’Union européenne : 
une délégation sénatoriale, présidée par 
Gisèle Gautier, a effectué des auditions en 
2006-2007 et rédigé un rapport sur le thème 
« Femmes et hommes dans les médias », et 
une commission de réflexion sur « l’image 
des femmes dans les médias », présidée par 
Michèle Reiser et rapportée par Brigitte 
Grésy, a présenté un rapport de synthèse en 
septembre 2008 (Reiser, Grésy, 2008). Dans 
ces travaux, qui traduisent un intérêt 
politico-administratif pour le sujet, la 
principale préoccupation est celle de l’image 
des femmes dans la publicité, et plus 
généralement dans les médias, des 
stéréotypes qui y sont véhiculés, et des 
évolutions qui se font jour.  

 
À l’inverse, peu de travaux concernent 

la représentation des femmes en général, et 
des femmes issues des minorités ethniques 
en particulier, que ce soit dans les médias 
adressés au grand public ou ceux adressés 
spécifiquement aux minorités ethniques. 
Nombres d’études historiques, sociologiques 
et d’analyses de discours ont souligné la 
représentation stéréotypée et la 
stigmatisation des immigrés et des minorités 
ethniques dans les médias de masse français 
(Bonnafous, 1991 ; Battegay, Boubeker 
1993 ; Rigoni, 2007), espagnols (Bañón 
Hernández, 2002) et d'autres pays européens 
et d'Amérique latine (Frachon, Sassoon, 
2008 ; van Dijk, 2003). Peu d’entre elles ont 
observé les effets de genre, à l’instar de 
Nacira Guénif Souilamas et Eric Macé 
(2004) qui ont montré comment les 
dominations ethniques et genrées opéraient 
sur la scène publique française, au détriment 



8 n°10     2013            
 

 
du « garçon arabe ». Plus encore, la 
littérature demeure silencieuse sur les 
mécanismes de représentation des femmes 
dans les médias des minorités ethniques. 
Dans ce numéro, plusieurs articles apportent 
des éléments de compréhension de ces 
mécanismes et invitent à des recherches plus 
approfondies et systématiques.  

 
Articuler genre et ethnicité 

Ce numéro s’intéresse donc aux 
rapports de production entre femmes et 
hommes dans l’espace journalistique, ainsi 
qu’aux rapports sociaux de sexe présents 
dans les représentations produites par les 
médias des minorités ethniques. L’objectif 
est de comprendre comment le genre 
s’articule à l’ethnicité dans la division du 
travail (organisationnelle, statutaire, 
thématique) et dans les représentations 
produites.  

 
Dans le premier article, Inaki Zabaleta, 

Nicolas Xamardo, Arantza Gutierez, Santi 
Urrutia et Itxaso Fernandez, proposent une 
analyse du profil professionnel des 
journalistes femmes travaillant dans les 
médias des minorités linguistiques en 
Europe. Ils s’intéressent plus précisément à 
deux formes potentielles d’inégalité genrée : 
la première concerne le recrutement des 
journalistes et la seconde leur niveau de 
salaire. Les résultats montrent que la part de 
femmes travaillant dans ces médias est 
particulièrement élevée et, surtout, qu’il 
n’existe pas de perception d’une inégalité de 
salaire entre hommes et femmes à 
compétences égales. Cependant, plusieurs 
journalistes de différentes minorités 
linguistiques reconnaissent que le plafond de 
verre ou encore les inégalités en matière 
d’avancement professionnel produisent une 
discrimination des femmes en termes de 
salaire. 

 
Développant une analyse des rapports 

matériels de production dans l’espace 
journalistique des médias panafricains 
francophones, Carmen Diop propose un 

regard « de l’intérieur », de sa propre 
expérience journalistique, et clairement situé. 
Cet article offre une lecture des rapports de 
pouvoir au sein des rédactions à partir d’une 
approche intersectionnelle. Il s’inscrit 
également dans la sociologie des professions 
et du journalisme, tout en s’appuyant non 
seulement sur une analyse rétrospective 
d’une participation observante, mais aussi 
sur une enquête par entretiens. Ce texte 
avance l’hypothèse forte « que, sous couvert 
de s’adresser à un public africain avec des 
patrons et des rédacteurs africains, ces 
médias reproduisent le modèle, les rapports 
sociaux de sexe de la presse dominante et le 
déséquilibre Nord/Sud dans leurs modes de 
production dans un contexte néocolonial ». 
Il s’inscrit dans un courant principalement 
mené et développé aujourd’hui par des 
minoritaires, et s’appuie sur divers corpus 
féministes afin de prolonger la réflexion 
épistémologique sur ce que les analyses des 
minoritaires permettent de révéler : 
comment et en quoi les chercheur(e)s 
situé(e)s du côté des pôles dominants 
tendent à proposer leurs travaux comme un 
savoir universel (et donc légitime), occultant 
par la même l’importance de leur position 
dans la production de ce savoir.  

 
Les deux derniers articles de ce 

numéro analysent les représentations 
médiatiques des femmes immigrées dans des 
magazines féminins issus des minorités 
ethniques. Virginie Sassoon, à partir de son 
travail de thèse récemment soutenu, souligne 
les « ambiguïtés » de la presse féminine 
noire. Le travail a été conduit à partir d’une 
analyse des contenus, ainsi que sur une 
enquête auprès de lectrices et de 
productrices et producteurs des magazines 
Amina, Miss Ebène et Brune en France. Il est 
évident que ces médias cherchent également 
à proposer une représentation de soi 
alternative pour les femmes noires racisées 
et altérisées, souvent fortement érotisées 
dans la presse dominante. Mais ces 
magazines répondent aussi à l’invisibilisation 
de ces femmes, notamment dans la presse 
féminine blanche. S’inscrivant dans la lignée 
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de la philosophie de la reconnaissance, 
l’auteure défend que « Les résultats de (sa) 
recherche montrent ainsi que ces magazines 
sont consommés dans le cadre de stratégies 
identitaires visant à compenser un sentiment 
d'invisibilité ainsi que la relative absence de 
figures "positives" dans la sphère médiatique 
dominante ». Positionnement ambigu certes, 
cependant l’auteure appelle de ses vœux le 
développement de la recherche sur les 
médias des minoritaires en France, tant ils 
nous apprennent sur les tensions vécues par 
les minoritaires eux-mêmes et peut-être 
encore plus ELLES-mêmes, au cœur des 
rapports de domination qui enferment et 
contre lesquelles ces médias se positionnent, 
parfois tout contre. 

 
Pour sa part, Ana Mendieta s’interroge 

sur l’image des femmes dans les publications 
adressées spécifiquement à des femmes 
immigrées au Pays Basque espagnol. 
L’auteure expose d’abord le contexte, 
marqué par l'importante croissance des 
populations immigrées et l'éclosion des 
médias créés par et/ou pour celles-ci. Elle 
s’appuie ensuite sur des travaux consacrés 
aux représentations dominantes des femmes 
immigrées dans la presse espagnole pour les 
comparer à ses propres résultats portant sur 
quatre magazines basques adressés 
spécifiquement aux femmes immigrées : 
Mujeres del Mundo « Babel », Mujeres con Voz, 
Mujeres inmigrantes de San Ignacio et Euskadi 
News. À travers l'analyse de contenu de ces 
publications depuis 2007, elle constate que 
les femmes immigrées ont une visibilité plus 
importante comme protagonistes actives des 
articles qui les concernent – et non comme 
victimes de discrimination, employées de 
maison, mères ou épouses –, et sont l’objet 
d’un cadrage plus large de l’information qui 
permet de mettre en avant des sujets 
différents de ceux couverts habituellement 
par la presse espagnole généraliste, comme le 
travail des femmes immigrées qui sont des 
militantes ou des intellectuelles. 

 

Les résultats de ces recherches 
permettent d'avancer dans la compréhension 
de l'articulation du genre et de l'ethnicité 
dans un espace journalistique particulier, 
tout en invitant à des recherches plus 
approfondies et systématiques dans un 
domaine qui reste très peu développé en 
Europe malgré les enjeux majeurs qu'il 
représente, dans des sociétés où les traces 
coloniales et patriarcales sont encore très 
présentes dans les relations économiques, 
politiques et culturelles. 
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ans cet article, les auteurs 
présentent une analyse du profil 

professionnel des femmes 
journalistes qui travaillent dans les 

médias en langues minoritaires 
européennes et de leur situation face aux 

deux types potentiels d’inégalités 
fondées sur le sexe : la discrimination à 

l’embauche envers les femmes et les 
écarts de rémunération. Les résultats 

montrent que le pourcentage de femmes 
journalistes qui travaillent dans les 

médias est relativement élevé, et surtout, 
qu’il n’y a pas de perception de 

discrimination salariale liée au sexe, à 
niveau professionnel égal. Cependant, 

les journalistes des différentes 
communautés reconnaissent que le 

facteur du plafond de verre ou l’écart 
dans l’évolution des carrières génèrent 

de fait une sorte de discrimination 
salariale envers les femmes, suggérant 

une nouvelle approche de l’inégalité. 
L’unité d’analyse est la communauté 

linguistique de dix langues minoritaires 
européennes, car elle est considérée 

comme étant plus précise que l’État-
nation lorsqu’il s’agit d’étudier cette 

réalité des médias européens, peu 
connue et pourtant importante, 

couramment ignorée ou mal cernée dans 
la majorité des travaux universitaires. 

 

Introduction :  
une double minorisation 

La plupart des recherches sur le 
binôme « femmes et journalisme » peuvent 
se répartir en trois grands domaines : les 
femmes dans le contenu de l’information, 
dans les organisations médiatiques et dans 
les processus de production de 
l’information. Dans chacun de ces domaines, 
des éléments importants ont été détectés, qui 
peuvent devenir des obstacles à l’empowerment 
des femmes journalistes, voire à la qualité 
des contenus journalistiques et de la 
profession de journaliste elle-même. 

 
Au niveau du contenu de 

l’information, le problème est la visibilité 
limitée des femmes en tant que sujet, 
protagoniste et voix (Gallagher et Turley, 
2005). Au niveau des organisations 
médiatiques, les obstacles principaux sont en 
général décrits comme étant la 
discrimination à l’embauche envers les 
femmes, l’écart de rémunération entre les 
sexes, l’écart dans l’évolution des carrières 
(de Bruin et Ross, 2004) - connus aussi sous 
le nom de « plafond de verre » - et le 
problème de la conciliation de la vie 
professionnelle et de la vie familiale 
(Forcella, 2000). Au niveau des processus de 
production de l’information, certains 
problèmes recensés concernent la présence 
limitée de femmes reporters et de 

D 
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présentatrices (hormis à la télévision) et la 
perspective journalistique spécifique que les 
femmes peuvent donner à l’information 
(Rogers et Thorson, 2003), qui va du choix 
des sujets à leur rédaction en passant par la 
valeur accordée aux différentes 
informations. 

 
Tous ces écarts et obstacles doivent 

également être traités dans le contexte 
stimulant de la « minorisation » dans le 
journalisme. Celle-ci peut être définie 
comme un état, ou le fait d’être, ou d’être 
considéré, comme subordonné, moindre ou 
victime de discrimination au sein d’une 
société donnée, en raison d’attributs ou de 
circonstances socio-culturels (langue, 
ethnicité, classe, sexe, identité, etc.), voire 
simplement sur la base d’un critère 
numérique dans certains cas. Elle peut être 
interne ou externe à la communauté. Sa 
réalité dans le journalisme implique qu’il 
existe des systèmes médiatiques et des 
journalistes qui font partie de, et travaillent 
pour, une minorité/une communauté 
minorisée. Par exemple, les communautés 
linguistiques dont la langue est considérée 
comme minoritaire en raison de son degré 
de développement moindre, en termes de 
locuteurs, d’éducation et de statut social, ont 
leur propre journalisme minoritaire et 
système médiatique. Ce type de minorisation 
est différent de celui des communautés 
linguistiques diasporiques (la communauté 
arabe, entre autres) dont la langue est une 
langue majoritaire dans un autre pays, avec 
une structure médiatique complètement 
développée, accessible en ligne ou par 
d’autres moyens. Dans ce dernier cas, la 
langue n’est pas le facteur qui déclenche la 
minorisation, mais c’est la collectivité 
humaine qui est marginale ou marginalisée 
dans un autre pays. 

 
Lorsque les attributs de minorité 

comme la langue ou l’ethnicité recoupent 
celui du sexe, une discrimination double se 
produit, en particulier envers les femmes 
(Banda et Chinkin, 2004). Dans cet article, 
qui fait partie du projet plus vaste : European 

Minority Language Media and Journalism (les 
médias en langues minoritaires européennes 
et le journalisme), ces deux types de 
minorisation interagissent dans le domaine 
du journalisme, avec toutes leurs 
implications potentielles : c’est le cas des 
femmes journalistes dans le journalisme en 
langue minoritaire. 

 
L’Europe des peuples et des 

langues ignorés 

La recherche universitaire dominante, 
ainsi que d’autres types d’enquêtes politiques 
et sociales, les politiques publiques et le 
militantisme, considèrent en général l’État 
(souvent dénommé État-nation) comme le 
cadre fondamental d’analyse. 
Malheureusement, cette approche s’abstient 
souvent de reconnaître l’existence de 
peuples, de nations et de communautés 
linguistiques qui vivent dans un État (les 
Bretons en France, par exemple), ou sont 
répartis dans plusieurs États (comme les 
Samis en Norvège, Finlande, Suède et 
Russie). Les systèmes médiatiques et 
journalistiques, ainsi que la réalité sociale de 
ces communautés minoritaires, sont 
fusionnés et intégrés à des analyses 
effectuées au niveau de l’État, même dans 
les cas où leurs différences sont pertinentes. 
Ainsi, bien que le modèle de « l’Europe des 
États » soit dominant en politique, chez les 
intellectuels, et même dans les théories 
féministes, et ignore en général « l’Europe 
des Peuples et des Langues », nous avons 
choisi dans notre étude de nous démarquer 
de cette approche centrée sur l’État et de 
nous concentrer sur le second modèle.  

 
C’est sans doute la première fois que 

des questions comme le profil professionnel, 
la discrimination à l’embauche envers les 
femmes et l’écart de salaire chez les femmes 
journalistes travaillant pour des médias en 
langues minoritaires européennes sont 
analysées au niveau transnational, en 
comparant plusieurs réalités linguistiques qui 
dépassent les frontières des États, et en 
élaborant une image de l’Europe dans 
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laquelle l’unité d’analyse est la communauté 
de langue.1

 
 

Les dix langues concernées par cet 
article sont le basque, le catalan, le galicien, 
le corse, le breton, le frison, le gaélique-
écossais, le gallois, l’irlandais et le sami. Elles 
appartiennent aux catégories un, deux et 
trois de la classification BELMR des 
Langues moins répandues (1999)2

 

. Elles sont 
aussi dénommées langues « autochtones », 
« indigènes », « régionales » ou de « nation-
sans-État ». Leur localisation géographique 
s’étend du nord au sud de l’Europe. 

La population locutrice de ces dix 
communautés linguistiques est forte de plus 
de 12 millions de personnes qui disposent 
toutes au minimum d’un système médiatique 
comprenant à la fois la presse écrite et 
l’audiovisuel, qui peut être décrit de manière 
opérationnelle comme offrant au moins un 
journal hebdomadaire et une station de radio 
partiellement bilingue. 

 

                                                             
1Dans l'Article 1, paragraphe a, de la Charte 
européenne des langues régionales ou minoritaires, les 
« langues régionales ou minoritaires » sont définies 
comme étant celles qui sont « pratiquées 
traditionnellement sur un territoire d'un État par des 
ressortissants de cet État qui constituent un groupe 
numériquement inférieur au reste de la population de 
l'État ; et différentes de la (des) langue(s) officielle(s) 
de cet État ; elles n'incluent ni les dialectes de la (des) 
langue(s) officielle(s) de l'État ni les langues des 
migrants » (Conseil de l'Europe, Strasbourg, 
05/11/1992). 
21) Les langues nationales des petits États-nations qui 
sont moins utilisées ou qui sont menacées, comme 
c'est le cas pour l'irlandais ; 2) Les langues des 
communautés qui résident dans un seul État-nation, 
par exemple, le breton, le galicien ou le gallois ; 3) Les 
langues des communautés qui résident dans deux 
États-nations ou plus, comme le basque et le catalan ; 
4) Les langues des communautés qui constituent une 
minorité dans l'État-nation au sein duquel elles 
vivent, mais qui sont des langues majoritaires dans 
d'autres pays, comme la minorité germanique de 
Belgique, les Turcs en Allemagne, les communautés 
croate et slovène en Italie et en Autriche, parmi 
d'autres ; et 5) Les langues non-territoriales, qui sont 
traditionnellement parlées dans un ou plusieurs États-
nations, mais ne peuvent pas être reliées à une région 
spécifique, comme la langue de la minorité Rom. 

Avec les précautions qui s’imposent 
dans certains cas en raison des difficultés à 
comparer les données des recensements 
(MacKinnon, 2003), nous estimons que le 
nombre de personnes parlant assez 
couramment la langue dans les dix 
communautés est le suivant 3

• 7,2 millions de Catalans (55,7 % sur 
une population totale de 12,9 
millions) ;  

:  

• 2,2 millions de Galiciens (80 % sur 
2,7 millions) ;  

• 900 000 Basques (32 % sur 2,9 
millions) ;  

• 600 000 Gallois (20,4 % sur 2,8 
millions) ;  

• 600 000 Irlandais (10 % sur 6 
millions) ;  

• 500 000 Frisons (73,8 % sur 
700 000) ;  

• environ 60 000 Écossais (1,2 % sur 5 
millions) et  

• 20 000 Samis (18 % sur plus de 
70 000 personnes) ;  

• environ 200 000 bretonnants (6,5% 
sur 3 062 177) et  

• 90 000 Corses (32% sur 280 000). 
 

La communauté de langue catalane se 
répartit sur trois États (l’Espagne, la France 
et l’Italie) et s’étend sur l’Andorre, les îles 
Baléares, la Catalogne, la Communauté 
Valencienne, la Catalogne du Nord (région 
du Roussillon dans le sud de la France), la 
ville d’Alghero (Île de Sardaigne en Italie) et 
quelques zones de l’Aragon. Les locuteurs de 
langue galicienne sont répartis sur l’ensemble 
de la Galice (sans parler de la très importante 

                                                             
3Sources des chiffres sur la population et les locuteurs 
de catalan, de basque et de galicien : Institut 
d'Estadística de Catalunya, Généralité de Catalogne, 
Principauté d'Andorre, Institut Valencià d'Estadística, 
Institut National de la Statistique et des Études 
Économiques, Instituto Nacional de Estadística 
(INE), EUSTAT, Instituto de Estadística de Navarra, 
Instituto Galego de Estatística (IGE). Les données 
concernent les années 2001 à 2008, la population 
totale et les locuteurs âgés de deux ans ou plus. Pour 
les autres communautés : leur gouvernement régional 
ou fédéral. 
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population émigrée). La langue basque est 
politiquement divisée en deux États 
(l’Espagne et la France) et n’est parlée que 
dans la région autonome du Pays Basque 
(qui se nomme l’Euskadi), la Navarre et la 
région du Pays Basque en France. 

 
Des femmes invisibilisées dans le 

journalisme 

La présence de femmes dans le 
contenu des informations a maintes fois fait 
l’objet de recherches. Les études 
quantitatives et qualitatives montrent que les 
femmes sont fortement sous-représentées 
dans les informations. Selon le Global Media 
Monitoring Project (GMMP) (Projet 
mondial de surveillance des médias), elles 
représentent moins d’un quart des personnes 
apparaissant dans les informations (21 % 
sont des femmes et 79 % sont des hommes), 
bien qu’elles constituent 52 % de la 
population mondiale (Gallagher et Turley, 
2005). En l’an 2000, leur pourcentage dans 
les informations était de 18 % (Spears et 
Seydegart, 2000) et en 1995, de 17 % 
(Marchese et Hogarth, 1995). Il y a donc eu 
une augmentation, mais cette invisibilité 
reste néanmoins réelle. 

 
Cela d’autant plus lorsque l’on sait que 

l’on retrouve plus souvent les femmes dans 
les « soft news » sur la célébrité, les arts ou le 
sport (28 % en 2005 et 24 % en 2000) que 
dans des « hard news » sur la politique et le 
gouvernement (14 % en 2005 et 12 % en 
2000), selon les rapports du GMMP. 

 
Cette invisibilité dans les contenus 

s’étend partiellement au domaine de la 
production des informations, où la plupart 
des reportages sont signés par des hommes. 
En effet, les relations entre les deux variables 
(l’invisibilité dans le contenu et le faible 
nombre de reportages dont les auteurs sont 
des femmes) pourraient s’influencer 
réciproquement : ainsi, le nombre réduit de 
femmes journalistes pourrait aussi être la 
raison de la rareté des femmes dans les 
contenus médiatiques. 

Selon les études du GMMP, qui ont 
couvert 76 pays en 2005 et 71 pays en 2000 
dans les trois secteurs (télévision, radio, 
journaux), en 2005, 37 % seulement des 
reporters étaient des femmes contre 31% en 
2000. De meilleurs résultats ont été obtenus 
concernant la présentation des bulletins 
d’information à la radio et à la télévision, 
puisque les pourcentages d’hommes et de 
femmes correspondaient à leur répartition 
sociale : en 2005, 53 % des présentateurs 
étaient des femmes contre 49% en 2000. 
Cependant, selon le rapport du GMMP, si 
l’on additionne les reporters et les 
présentateurs des trois secteurs des médias, 
en 2005, 59 % étaient des hommes et 41 % 
étaient des femmes, des chiffres qui 
confirment l’écart entre les reportages et la 
présentation. 

 
Même si le pourcentage de femmes 

reporters n’atteint pas le pourcentage de 
femmes journalistes embauchées, il est 
également significatif que seulement 33 % 
des journalistes américains à plein temps 
étaient des femmes en 2002, ce qui est 
presque identique aux 34 % de 1995 
(Weaver, 2007, p. 8). 

 
Ainsi ces pourcentages semblent 

confirmer « l’Hypothèse R3 »  (Taux de résidu 
récurrent et renforcé), créée il y a plus de 
trente ans, et qui évaluait que seul un quart 
ou un tiers des journalistes sont des femmes 
(Rush, 1989), une hypothèse que le même 
auteur a étendue à d’autres éléments comme 
le salaire ou le statut, comme étant la 
conséquence du « résultat d’une 
discrimination systémique qui fonctionne à 
plusieurs niveaux » (Rush et al., 2005, p. 1). 
Cependant, ces affirmations sont contestées 
par d’autres qui prétendent que « le taux de 
résidu récurrent et renforcé de Rush n’est 
plus valable » (Steiner, 2009, p. 126). En fait, 
en Europe, le pourcentage de femmes 
travaillant comme journalistes était de 47 % 
en 2006 (Witt Barthel, 2006), presque dix 
points au-dessus des chiffres mondiaux et 
américains et de l’affirmation de Rush. 
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Au niveau des processus de 

production de l’information, certaines études 
concluent que le sexe n’est pas une variable 
fiable pour mesurer les différences entre 
hommes et femmes en termes de pratiques 
professionnelles, d’évaluation de la valeur 
des informations et de rapport à l’éthique 
professionnelle (Weaver et Wilhoit, 1996). 
Cependant, certains auteurs, se basant sur 
des théories féministes, argumentent que les 
femmes journalistes peuvent avoir une 
approche des processus de production de 
l’information (sélection des sujets, cadrage, 
ajout de voix, écriture, etc.) avec une 
perspective qui leur est propre, différente de 
celle des hommes, parce qu’une partie de 
l’identité sociale se construit aussi sur des 
expériences liées au sexe auquel on 
appartient et que les hommes et les femmes 
interagissent différemment au travail (Rogers 
et Thorson, 2003). Les résultats apparaissent 
donc comme contradictoires et peu probants 
(Steiner, 2009). 

 
L’écart dans l’évolution des carrières, 

aussi connu sous le nom de « plafond de 
verre », un terme dont la première apparition 
se situerait en 1986, dans le Wall Street 
Journal, fait référence aux sérieuses 
difficultés que rencontrent les femmes dans 
les médias et autres domaines professionnels 
pour s’élever dans la hiérarchie et obtenir 
des postes à responsabilité au sein de la 
rédaction. Comme dans de nombreux autres 
pays et de nombreuses autres études, 
Soriano et al. (2005) ont conclu que les 
femmes journalistes d’Espagne occupaient 
des postes de moindre responsabilité et dans 
des domaines périphériques (magazines 
spécialisés, médias locaux, services de 
presse). Concilier travail et vie de famille est 
un autre défi majeur largement documenté 
(Delano, 2007, Forcella, 2000, Engstrom et 
Ferri, 1998). 

 
La question de la place et de la 

fonction des femmes dans la production 
journalistique et dans les salles de rédaction 
est un autre domaine de recherche qui a 
produit de nombreux enseignements. Bruin 

(2000) et de Bruin et Ross (2004) ont 
observé qu’étant donné que l’identité 
organisationnelle prime sur l’identité 
professionnelle - une affirmation maintes 
fois répétée - les femmes semblent être 
victimes de conflits étrangers aux relations 
entre les sexes. Cependant, aussi important 
qu’il puisse être, ce sujet ne fait pas partie de 
notre étude. 

 
Questions et méthodes 

• Domaines d’investigation.  
Notre étude s’intéresse au profil 

professionnel des femmes journalistes à 
plein temps, à la discrimination à l’embauche 
envers les femmes qui pourrait exister dans 
les médias en langues minoritaires, et enfin à 
la perception des écarts de salaire et à leur 
relation avec la question de l’évolution de 
carrière. 

 
Concernant le premier domaine, 

l’objectif est d’établir un profil professionnel 
de base en tenant compte des variables 
d’âge, du nombre d’années d’expérience 
dans les médias en langues minoritaires, et 
des niveaux d’étude et de formation dans le 
journalisme. Au-delà de la définition d’un 
profil au niveau européen, nous voulons 
comparer la situation par communauté et 
par rapport aux journalistes de sexe 
masculin. 

 
Le deuxième domaine cherche à 

connaître de façon explicite le pourcentage 
de femmes journalistes dans les salles de 
rédaction des médias des dix communautés 
et à savoir s’il y a des différences notables 
selon les types de médias et leur propriété. 

 
Enfin, la troisième partie de l’enquête 

étudie la perception qu’ont les journalistes 
des deux sexes sur la question de l’écart de 
salaire et approfondit la question de la 
contradiction potentielle pouvant exister 
entre le principe apparent du « salaire égal » 
pour les hommes et les femmes, comme il 
est couramment établi par la législation 
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européenne, et l’effet de l’écart dans 
l’évolution des carrières selon ce principe. 

 
• Méthodes.  

Cet article est basé sur deux 
méthodologies : a) pour la question de la 
discrimination à l’embauche envers les 
femmes, les auteurs ont effectué des 
observations sur le terrain, des entretiens en 
tête-à-tête avec des dirigeants et des 
journalistes de médias minoritaires, des 
communications par téléphone et e-mail, et 
des voyages et des visites dans chacune des 
dix communautés ainsi que dans les 
principaux médias de chacune d’entre elles ; 
b) pour la question du profil professionnel et 
de l’écart de salaire, une enquête a été 
effectuée auprès de 230 journalistes. 

 
Média monolingue. 
Le « média en langue minoritaire 

monolingue » (journal, magazine, radio ou 
télévision) a été défini opérationnellement 
comme une organisation médiatique dont 
70 % ou plus du contenu ou de la 
programmation est produit dans la langue 
minoritaire, qui a une fréquence de 
publication inférieure à un an (quotidien, 
hebdomadaire bimensuel, mensuel, 
bimestriel, trimestriel et semestriel), des 
contenus d’information généraux ou 
spécialisés et une diffusion destinée au grand 
public ou au public local, et pas uniquement 
à des membres d’une association ou d’une 
entreprise. 

 
La variable « type de média » a été 

classée en presse (journaux imprimés et 
magazines), et en stations de radio et de 
télévision. La variable « propriété », se 
rapportant à l’entité qui a publié le support 
médiatique, a été classée en publique 
(appartenant à une institution publique), 
privée (appartenant à une entreprise à but 
lucratif) et associative (appartenant à une 
organisation à but non lucratif). La variable 
« diffusion » a été résumée en deux 
catégories : ‘locale’, pour les médias dont la 
diffusion se limite à des villes, ou des 
comtés/provinces et ‘générale’ pour 

celles/ceux dont la diffusion est celle d’une 
communauté politique ou linguistique. 

 
Univers des médias. 
Une base de données des journaux, 

des magazines et des stations de radio et de 
télévision dans les dix langues minoritaires a 
été constituée et, pour la première fois dans 
le cadre de la recherche universitaire sur les 
médias en langues minoritaires, il a été 
estimé qu’il existait 1 068 supports 
médiatiques monolingues dans les dix 
communautés4

 

: 49,1 % dans la presse (524), 
34,8 % à la radio (372) et 16,1 % à la 
télévision (172). 

Par communauté, la répartition 
estimée est la suivante :  

• 796 (74,5 %) médias catalans 
(Zabaleta et al., 2010) ;  

• 108 (10,1 %) basques ;  
• 76 (7,1 %) gallois ;  
• 45 (4,2 %) galiciens ;  
• 12 (1,1 %) irlandais ;  
• 11 (1 %) bretons ;  
• 10 (0,9 %) frisons ;  
• 5 (0,5 %) samis ;  
• 3 (0,3 %) corses  
• et seulement 2 (0,2 %) gaéliques-

écossais.  
 

Ces chiffres sont le résultat d’un 
recueil de données exhaustif qui a produit, 
au niveau européen, une carte des médias en 
langues minoritaires monolingues, sans 
doute la première dans son genre. 

 

                                                             
4Une estimation antérieure du nombre et de la 
répartition des agences d'information monolingues 
(plus de 70 % du contenu dans leur langue) des dix 
langues a été présentée au 96e colloque international 
de l'Association d'économétrie appliquée (AEA), sur 
l’économie des médias et des industries de 
télécommunication, qui s'est tenu les 22 et 23 
novembre 2007 à la Sorbonne à Paris (France), au 
cours du colloque « European Minority Language 
Media: Reality, Distribution and Comparison » (les 
médias en langues minoritaires européennes : réalité, 
répartition et comparaison). Ensuite, les données ont 
été mises à jour jusqu'en 2008 inclus. 
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Journalistes. 
La définition opérationnelle du 

journaliste retenue a été « une personne qui 
exerce une profession à plein temps ou 
presque (plus de la moitié d’un horaire 
standard) : réalisation de reportages, écriture 
d’articles, secrétariat de rédaction, 
photographie, diffusion et réalisation de 
reportages audiovisuels ou d’autres 
informations transmises au grand public par 
des médias bien établis », similaire à celle de 
Weaver et Wilhoit (1996). En raison de la 
réalité actuelle du journalisme en termes de 
variabilité des contrats, et de la situation des 
médias en langues minoritaires, nous avons 
trouvé pertinent d’accepter aussi l’option du 
presque plein temps, c’est-à-dire tout 
journaliste ayant un travail qui l’occupe à 
plus d’un mi-temps. 

 
D’après nos recherches sur le terrain, 

nous avons estimé qu’au cours du premier 
trimestre 2008, les dix communautés 
comptaient 5 563 journalistes. La répartition 
est à quatre niveaux : tout d’abord, la 
communauté catalane, avec 3 952 
journalistes (69,3 %) ; ensuite, deux 
communautés qui ont autour de cinq cent 
journalistes : basque (633, 12,3 %) et 
galicienne (460, 8,7 %) ; troisièmement, 
quatre communautés d’une centaine de 
journalistes : irlandaise (121, 2,3 %), samie 
(103, 1,9 %), galloise (95, 1,8 %) et frisonne 
(81, 1,5 %) ; et enfin, trois communautés qui 
ont moins d’une cinquantaine de 
journalistes : bretonne (51, 0,9 %), gaélique-
écossaise (35, 0,7 %) et corse (28, 0,5 %). 

 
Enquête. 
L’enquête pondérée a été effectuée 

auprès de 230 journalistes travaillant dans la 
presse écrite, la radio et la télévision des dix 
langues minoritaires. 

 
Le dernier échantillon de l’enquête 

consistait en 230 réponses (sur 264 
recueillies) réparties de la façon suivante : 69 
questionnaires (30 %) de journalistes de la 
presse écrite, 90 (39 %) de la radio et 71 
(30,9 %) de la télévision. En ce qui concerne 

les variables de propriété et de diffusion, le 
pourcentage des questionnaires différait de 
moins de 4 % de leur valeur dans la 
population totale. En ce qui concerne le 
sexe, le nombre de femmes journalistes était 
de 41 % dans l’échantillon tandis que dans la 
population totale, elles représentent 48 %, 
soit une différence de sept points seulement. 

La taille de l’échantillon nécessaire 
dans chaque communauté a été évaluée en 
calculant la racine carrée de leur nombre de 
journalistes, une procédure standard 
permettant de transformer les données 
asymétriques en répartition normale5

 
. 

Questionnaire. 
Le questionnaire a été établi en 

espagnol, anglais, français et basque, en 
utilisant autant que possible des mots et des 
catégories dérivés du latin, en partant du 
principe que le latin constitue une base 
commune pour les termes savants. Les 
quatre versions ont été comparées et 
évaluées pour vérifier la cohérence de leur 
signification. La question sur les salaires 
demandait si le salaire des femmes 
journalistes était supposé être plus élevé, 
identique ou inférieur à celui des hommes 
journalistes et, si les personnes interrogées 
pensaient que les salaires étaient différents, 
elles étaient invitées à motiver leur réponse. 

 
Plus de 60 % des journalistes ont reçu 

le questionnaire et presque tous ceux qui 
travaillaient dans les principaux journaux, 

                                                             
51) Échantillon catalan : 82 questionnaires ; population 
estimée : 3 677 journalistes. 2) Échantillon basque : 31 
questionnaires ; population estimée : 650 journalistes. 
3) Échantillon galicien : 25 questionnaires ; population 
estimée : 460 journalistes. 4) Échantillon irlandais 
(République d’Irlande et Irlande du Nord confondues) : 17 
questionnaires ; population estimée : 121 
journalistes. 5) Échantillon sami : 17 questionnaires ; 
population estimée : 103 journalistes. 6) Échantillon 
gallois : 15 questionnaires ; population estimée : 95 
journalistes. 7) Échantillon frison : 10 questionnaires ; 
population estimée : 81 journalistes. 8) Échantillon 
breton : 11 questionnaires ; population estimée : 51 
journalistes. 9) Échantillon gaélique-écossais : 12 
questionnaires ; population estimée : 35 journalistes. 
10) Échantillon corse : 10 questionnaires ; population 
estimée : 28 journalistes. 
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magazines, et stations de radio et de 
télévision de diffusion générale y ont eu 
accès. Dans le cas de journaux et de 
magazines locaux et des stations de radio et 
de télévision des sept communautés ayant 
moins de médias (corse, bretonne, frisonne, 
irlandaise, galloise, gaélique-écossaise et 
sami), les questionnaires ont été envoyés 
directement aux journalistes et, si cela était 
impossible, il a été demandé aux dirigeants, 
au rédacteur en chef ou à quelqu’un de bien 
informé de les distribuer dans la salle de 
rédaction. Cependant, dans le cas des 
communautés catalane, basque et galicienne, 
et à cause du nombre relativement élevé de 
supports médiatiques locaux, un échantillon 
pondéré des supports médiatiques locaux a 
été choisi au hasard, puis le questionnaire a 
été envoyé aux journalistes qui travaillaient 
dans ces médias. 

 
Recueil de données. 
Plusieurs techniques de recueil de 

données ont été utilisées. Tout d’abord, les 
auteurs ont préparé un formulaire de 
données assez complet et ont demandé à des 
informateurs experts appartenant à chacune 
des communautés de fournir des rapports 
préliminaires sur la réalité de leurs médias. 
Par la suite, entre 2004 et 2006, les auteurs 
ont voyagé dans les dix communautés et 
visité leurs principaux médias, interviewé des 
réalisateurs, les principaux rédacteurs, des 
directeurs, des commentateurs et des 
journalistes, et ont consulté toutes sortes de 
sources. En 2007, les données ont été codées 
et des résultats provisoires en ont été 
extraits. Au cours du premier trimestre de 
2008, la base de données de l’univers des 
médias, tout comme la population des 
journalistes, a été mise à jour pour prendre 
en compte les changements. 

 
En ce qui concerne l’enquête, la 

majorité des envois et retours des 
questionnaires s’est effectuée par messagerie 
électronique, sauf dans quelques cas où ils 
ont été remplis sur papier, pendant les visites 
aux différentes communautés. 

 

Fiabilité du codage. 
Le codage des questions ouvertes a 

nécessité une approche prudente construite 
en quatre étapes afin de garantir toute 
l’objectivité des correcteurs. Tout d’abord, 
les membres de l’équipe, affectés à 
différentes communautés, ont codé les 
réponses suivant une note méthodologique 
écrite et concertée avec des instructions sur 
la façon de traiter différents types de 
réponse. Dans certains cas, les journalistes 
ont été à nouveau contactés pour clarifier 
leurs réponses et/ou pour renseigner des 
questions laissées sans réponse. Ensuite, 
dans le but d’éviter des contradictions 
potentielles, le responsable de l’équipe a 
révisé la majorité des décisions de codage et 
a proposé des modifications dans certains 
cas. Troisièmement, les membres de l’équipe 
ont révisé les modifications potentielles, et 
quatrièmement, le responsable de l’équipe a 
effectué un dernier contrôle et a procédé à 
l’extraction des résultats. 

 
Cadre des données. 
Les résultats de l’étude sont proposés 

à la fois dans un cadre européen, totalisant 
les chiffres de chaque communauté, et par 
communauté. 

 
Un profil professionnel calibré 

pour la réussite 

• Âge 
En 2007, l’âge moyen des femmes 

journalistes, au niveau européen, était de 
34,6 ans. Ce chiffre était homogène dans 
huit communautés (gaélique-écossaise, 
galloise, bretonne, galicienne, basque, samie, 
catalane et irlandaise), avec un écart de plus 
ou moins 4 ans. Les deux seules 
communautés ayant des journalistes plus 
âgées étaient les communautés corse (43 ans) 
et frisonne (44 ans), avec presque dix ans de 
différence par rapport à la moyenne 
générale. 

 
Les femmes journalistes (34,6 ans) 

avaient cinq ans de moins que leurs 
homologues masculins (39,4 ans) au niveau 
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européen, et il y avait une différence 
similaire (entre 3 et 4 ans) dans quatre 
communautés (samie, basque, catalane et 
gaélique-écossaise). Dans quatre autres 
communautés (galloise, galicienne, corse et 
bretonne), la différence d’âge entre les 
femmes et les hommes était beaucoup plus 
importante, entre 7 et 15 ans. Enfin, dans 
deux communautés (irlandaise et frisonne), 
les hommes avaient environ 3 ans de moins 
que les femmes, ce qui n’a pu être considéré 
comme significatif pour les statistiques. 

Ainsi, par communauté, le résultat le 
plus remarquable est sans doute que les 
femmes journalistes galloises (15,6 ans de 
moins que leurs homologues masculins), 
galiciennes (9,2 ans), corses (8 ans) et 
bretonnes (7,1 ans) étaient sensiblement plus 
jeunes que leurs homologues masculins, avec 
une différence significative. 

 
 
 
 
 

Tableau n°1 : Profil des femmes journalistes (2007). 
 Âge Années dans les médias en langues 

minoritaires (%) 
Études/formation en 

journalisme 
Frisonnes 44 12,7 0 % 
Corses 43 18,3 33,3 % 
Irlandaises 36,6 12,4 80 % 
Catalanes 34,8 12,5 85,1 % 
Samies 34,7 9 50 % 
Basques 33,5 11,3 75 % 
Galiciennes 32,8 7,1 66,7 % 
Bretonnes 32,8 6,5 25 % 
Galloises 32 10,8 0 % 
Gaéliques-écossaises 31 5,7 0 % 
Total 34,6 10,9 66,7 % 

Source : I. Zabaleta, N. Xamardo, A. Gutiérrez, S. Urrutia & I. Fernández. 
Taille de l’échantillon = 94. 
 

• Ancienneté dans les médias en 
langues minoritaires 

En 2007, les femmes journalistes 
travaillaient dans les médias en langues 
minoritaires depuis 10,9 années en moyenne. 

 
Les femmes journalistes des médias en 

langue corse étaient celles qui avaient la plus 
longue expérience (18,3 ans). À l’opposé, se 
trouvaient les gaéliques-écossaises (5,7 ans) 
et les bretonnes (6,5 ans). En position 
médiane, dans un intervalle de 4 ans autour 
de la valeur totale, se trouvaient sept 
communautés (frisonne, catalane, irlandaise, 
basque, galloise, samie et galicienne). 

 
En comparant avec les hommes, au 

niveau européen, les femmes journalistes 
avaient travaillé 3,6 années de moins dans les 
médias en langues minoritaires, une 

différence qui, bien qu’elle ne soit pas très 
élevée, pourrait renforcer l’affirmation déjà 
mentionnée sur l’augmentation des 
embauches de femmes au cours de la 
dernière décennie et le fait qu’elles sont plus 
jeunes que les hommes. Cette divergence 
s’est répétée de façon analogue dans sept 
communautés (catalane, corse, frisonne, 
gaélique-écossaise, irlandaise, samie et 
basque), où la différence était inférieure à 4 
ans. Cependant, dans trois communautés, les 
hommes journalistes ont montré une 
expérience professionnelle beaucoup plus 
longue dans les médias en langues 
minoritaires : les Gallois, avec 12,3 ans 
d’expérience de plus que les femmes 
journalistes, les Galiciens, avec 8,8 ans et les 
Bretons, avec 7,8 ans. 
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• Études en journalisme 
Au niveau européen, 66,7 % des 

femmes journalistes ont étudié le 
journalisme à l’université ou suivi des cours 
de formation. Cette variable fait partie de 
celles dans lesquelles les différences entre les 
communautés sont les plus évidentes. Dans 
cinq langues (le catalan, l’irlandais, le basque, 
le galicien, le sami), la moitié ou plus d’entre 
elles ont une formation reconnue, soit au 
niveau universitaire (au niveau du premier 
ou du deuxième cycle) ou sous forme de 
formation technique. Le pourcentage est 
particulièrement élevé dans les médias en 
langues catalane (85,1 %), irlandaise (80 %), 
basque (75 %) et galicienne (66,7 %). Chez 
les Samis, la moitié des femmes ont suivi une 
formation en journalisme. 

 
Par contre, tandis que dans les 

communautés corse (33,3 %) et bretonne 
(25 %), le pourcentage des études en 
journalisme était relativement bas, il était 
exactement de 0 % dans trois autres 
communautés : frisonne, galloise et gaélique-
écossaise. À noter, cependant, que de 
nombreux journalistes détenaient d’autres 
diplômes universitaires (linguistique, 
littérature, anglais, anthropologie, éducation, 
etc.) et avaient rejoint les médias en langues 
minoritaires pour entamer une carrière de 
journaliste. En outre, dans les cas ayant pour 
résultat 0 %, il faut prendre en compte une 
éventuelle erreur d’échantillonnage, ce qui 
pourrait augmenter le pourcentage de 
quelques points. 

 
Dans le cas des langues catalane, 

basque et galicienne, certaines universités 
proposent des diplômes de premier et de 
deuxième cycle dans leurs propres langues 
minoritaires. Ceci est concomitant avec la 
réalité de la situation en Espagne où, en 
2005, deux étudiants sur trois ayant obtenu 
leur diplôme d’université en journalisme 
étaient des femmes, selon une étude 
effectuée par l’Association de la Presse de 
Madrid (Asociación de la Prensa de Madrid, 
2005). Dans la communauté samie, un 
collège d’université situé à Kautokeino 

(Norvège) propose un diplôme de 
journalisme en langue samie, mais le nombre 
d’étudiants est extrêmement faible, soit 
environ dix personnes. 

 
Le faible pourcentage de femmes 

journalistes corses et bretonnes ayant suivi 
des études de journalisme (bien que 
beaucoup d’entre elles aient été diplômées 
dans d’autres matières), est essentiellement 
dû au professionnalisme partiel de leurs 
médias, qui sont majoritairement de 
propriété de type associatif et soutenus par 
des organisations à but non lucratif, en 
conséquence de la politique officielle de 
soutien restreint aux langues autochtones en 
France mise en place par le gouvernement 
français. 

 
• Interprétation 

Les femmes journalistes des médias 
européens en langues minoritaires forment 
un groupe très solide et talentueux de jeunes 
professionnelles avec un niveau remarquable 
d’études en journalisme et d’expérience 
professionnelle. Ce jugement qualitatif peut 
être déduit quantitativement de la 
combinaison de leur âge moyen (34 ans), de 
leur durée d’expérience professionnelle dans 
les médias en langues minoritaires (10 ans) et 
de leur formation reconnue en théorie et 
pratique du journalisme (66 %). Ayant en 
moyenne débuté leur carrière de journaliste à 
24 ans, elles ont connu une activité 
équilibrée et régulière. 

 
Le profil des hommes est de 5 ans 

plus âgé, avec environ 4 ans d’expérience 
professionnelle de plus que les femmes, mais 
seulement 44,4 % d’entre eux ont fait des 
études ou ont suivi une formation 
quelconque de journalisme, c’est-à-dire 
22,8 % de moins que les femmes. Ainsi, si 
l’on garde à l’esprit les données statistiques 
précédentes, on pourrait affirmer que les 
femmes journalistes des médias européens 
en langues minoritaires présentent un profil 
plus complet, moderne, dynamique et 
accompli que leurs collègues masculins. On 
peut même avancer que cette combinaison 
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très appropriée des trois variables devrait 
leur faciliter l’accession à des postes plus 
élevés au sein des médias, ce qui n’arrive pas 
aussi souvent qu’il semble être mérité. Il 
convient de garder à l’esprit qu’à la fin des 
années 1990, l’âge moyen des journalistes 
européens était de 37 ans (Weaver, 1998). 

 
La raison de l’âge moins élevé des 

femmes journalistes peut être recherchée 
dans au moins trois directions différentes, 
qui peuvent se combiner. Il est possible 
qu’elles arrivent sur le marché du travail du 
journalisme à un plus jeune âge, bien que 
cette option ne paraisse pas très importante 
et, qu’en outre, aucune recherche sur les 
médias n’ait mis ce fait en évidence. Il est 
aussi possible qu’elles quittent leur travail, de 
façon temporaire ou définitive, à un plus 
jeune âge, pour tout un ensemble de raisons 
(épuisement, changement d’orientation 
professionnelle, accomplissement personnel, 
maternité, conciliation et implication dans la 
vie de famille, notamment). La troisième 
justification, qui est peut-être la plus 
importante, est celle de l’augmentation de 
l’embauche des femmes journalistes 
survenue au cours de la dernière décennie et 
qui, dans le cas des langues catalane, basque 
et galicienne, est aussi proportionnelle au 
plus grand nombre de femmes inscrites en 
études de journalisme et de communication 
dans les universités et autres établissements 
d’enseignement supérieur, dépassant 
aujourd’hui celui des hommes. 

 
Au cours de l’évolution historique du 

journalisme et des médias, les hommes ont 
toujours été dominants en nombre et en 
statut dans les salles de rédaction. En fait, 
l’arrivée d’un grand nombre de femmes 
journalistes dans les salles de rédaction s’est 
essentiellement produite au cours du dernier 
quart du 20e siècle, lorsque la pression 
sociale, les débats et l’activisme intenses, 
provoqués essentiellement par les 
mouvements féministes, ont forcé les 
entreprises et les institutions à accorder aux 
femmes l’accès à des professions qui leur 
étaient jusque-là quasiment interdites. Les 

universités et autres établissements 
d’enseignement supérieur ont aussi 
augmenté à cette époque le nombre de 
cursus de journalisme et d’étude des médias 
permettant d’alimenter le secteur des médias 
en professionnels (femmes et hommes) 
compétents. Il est de notoriété publique que 
les mouvements féministes ont suscité des 
évolutions fondamentales dans la plupart des 
secteurs de la société et chez les individus, y 
compris dans le domaine du journalisme et 
des médias, l’un des principaux vecteurs de 
la production de pouvoir et d’identité. 

 
Absence de discrimination à l’embauche 

envers les femmes 

Dans les médias européens en langues 
minoritaires, la discrimination à l’embauche 
envers les femmes journalistes est quasi-
inexistante, et cela est constant quelle que 
soit la variable prise en compte : type de 
média (presse, radio, télévision) ou propriété 
(privée, publique, associative), comme nous 
le verrons dans les tableaux ci-dessous. 

 
Cette conclusion, comparable aux 

chiffres existant dans les médias dominants 
et/ou en langue majoritaire, renforce la 
position et le discours des médias en langues 
minoritaires dans leurs propres 
communautés, dans la société dans son 
ensemble, et face aux autorités et organismes 
publics par lesquelles ils sont souvent 
subventionnés. On pourrait dire que 
l’élimination de toute discrimination à 
l’embauche est actuellement la première 
condition de base à laquelle tout support 
médiatique doit se conformer. 

 
Ayant mis en évidence la parité 

homme-femme en termes quantitatifs dans 
les différentes communautés et selon les 
différentes variables, il convient néanmoins 
de garder à l’esprit que plus de la moitié des 
journalistes (58,6 % sur un total estimé de 
5 563 journalistes), femmes et hommes 
inclus, travaillent dans des médias publics, 
dont la grande majorité appartient au secteur 
de la radio et de la télévision. Environ un 
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tiers travaillent pour des entreprises privées 
(36,4 %) et seulement 5 % dans des 
entreprises de type associatif (Zabaleta et al., 
2007). 

 
• Femmes journalistes par type de 

média 
Au niveau européen, nous estimons 

que 48 % de tous les journalistes travaillant à 
temps plein sont des femmes, un chiffre qui 
est presque identique au pourcentage de 
47,07 % annoncé par Annegret Witt Barthel 
(2006) dans l’enquête de la Fédération 

européenne des journalistes. Donc, comme 
environ la moitié des journalistes sont des 
femmes, il n’y a pas de mise en évidence 
d’une discrimination à l’embauche envers 
elles. 

 
La répartition des femmes journalistes 

par type de média est très homogène dans 
les trois grands secteurs : 47,2 % pour la 
presse écrite, 49,9 % pour la radio et 47,2 % 
pour la télévision. 

 

 
Tableau n°2 : Les femmes journalistes par type de média (2008). 

 Presse Radio Télévision Les femmes 
dans l’ensemble 
des médias (%) 

Irlandaises 25 % 57,8 % 53,3 % 53,9 % 

Basques 57,2 % 55,6 % 47,1 % 53,3 % 

Galiciennes 65,8 % 55 % 40 % 51,7 % 

Galloises 44,4 % 50 % 52,1 % 50,6 % 

Samies 55,6 % 48,8 % 50 % 49,5 % 

Catalanes 43,5 % 45,1 % 55 % 44,9 % 

Bretonnes 33,3 % 48 % 40 % 43,8 % 

Frisonnes 44,4 % 40 % 43,8 % 42 % 

Corses 20 % 29,4 % 50 % 32,1 % 

Gaéliques-écossaises (1) Aucune 23,8 % 33,3 % 25 % 

Total 47,1 % 49,9 % 47,2 % 48 % 

Moyenne 43,3 % 45,4 % 46,5 % 44,7 % 

Source : I. Zabaleta, N. Xamardo, A. Gutiérrez, S. Urrutia & I. Fernández. 
Taille de l’échantillon : 1 153 femmes journalistes analysées.  
Remarque : en langue gaélique-écossaise, seul un journaliste travaillait dans les médias écrits. Cet homme 
travaillait à quasi-plein temps. 

 
Étant donné que le poids du système 

médiatique catalan et de sa population de 
journalistes est assez élevé par rapport au 
poids des neuf autres communautés, nous 

avons également calculé les valeurs 
moyennes. Les résultats sont très proches, 
avec une différence inférieure à 5 % (voir 
Tableau 2). 
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Une analyse par communauté révèle 

très peu d’exemples d’inégalités à 
l’embauche. Dans huit communautés 
(irlandaise, basque, galicienne, galloise, 
samie, catalane, bretonne et frisonne), le 
pourcentage de femmes journalistes est très 
proche de la valeur européenne totale 
(48 %). La différence est de plus ou moins 
six points de pourcentage, s’étendant des 
irlandaises (53,9 %) aux frisonnes (42 %). 
Dans quatre communautés (irlandaise, 
basque, galicienne et galloise), les femmes 
sont même plus nombreuses que les 
hommes. 

 
Début 2008, deux exceptions 

montrent un écart évident à l’embauche ; les 
médias gaéliques-écossais (25 %) et corses 
(32,1 %), où seulement un tiers environ des 
journalistes étaient des femmes. Cependant, 
dans ces deux communautés, le nombre de 
journalistes était, et est toujours très faible - 
autour de 30 personnes. De plus, de 
nouvelles données ont démontré que dans la 
communauté gaélique-écossaise, la BBC 
Radio nan Gaidheal a embauché plus de 
femmes en 2008-2009. 

 
Si l’on examine la répartition des 

femmes journalistes par type de média et 
communauté, on peut remarquer le très 
faible pourcentage de femmes dans la presse 
écrite irlandaise (25 %) comparé à celui des 
médias radiodiffusés ou télédiffusés (plus de 
50 % dans la télévision TG4 et la radio 
Raidió na Gaeltachta-RnaG en langue 
irlandaise). Dans le reste des secteurs des 
médias et des communautés, les valeurs 
n’ont pas révélé de différences significatives. 

 
Le pourcentage basque de 2008 

(53,3 %), qui se rapporte aux femmes 
journalistes travaillant pour des médias en 
langue basque dans l’ensemble du territoire 
couvert par l’Euskadi ou l’Euskal Herria 
(sept provinces en Espagne et en France), 
suppose une augmentation importante par 
rapport aux 37 % mentionnés dans une 
étude effectuée en l’an 2000 (Cantalapiedra et 

al., 2000). Il convient cependant de se 
rappeler que les journalistes parlant le 
basque et le castillan étaient inclus dans ce 
dernier chiffre et qu’il se rapportait 
uniquement aux trois provinces basques. 
Confirmant l’augmentation importante des 
femmes dans les salles de rédaction pendant 
la dernière décennie, une autre étude, datée 
de 2006 (Amurrio et Martin Sabaris, 2006) a 
découvert que 48,1 % des journalistes 
travaillant dans le secteur de la 
radiodiffusion et de la télédiffusion étaient 
des femmes, un pourcentage similaire à celui 
présenté ici. 

 
Dans la communauté catalane, 

l’augmentation du nombre des femmes 
journalistes a aussi été positive, comme les 
études menées par l’Institut Opina pour 
l’Association des Journalistes de Catalogne 
l’ont démontré. Une étude de 1992 a révélé 
que 29,2 % des journalistes catalans (quelles 
que soient la langue de leur média et leur 
langue de travail) étaient des femmes. En 
1996, le pourcentage s’est élevé à 35 %, en 
2000 il est descendu à 31,3 %, et est remonté 
à 37,1% en 2004. 

 
Dans les médias en langue galicienne, 

il est à noter que dans le secteur de la presse 
écrite, 65,8 % des journalistes étaient des 
femmes, tandis que ce pourcentage 
descendait juste au-dessous de 40 % à la 
télévision, une différence de 25,8 points qui 
parait significative. Étant donné que la 
majorité des journalistes de télévision 
travaillaient pour Televisión Galega (TVG) - 
une chaîne publique gérée par le 
gouvernement régional de Galice -, cette 
différence peut être interprétée dans le sens 
opposé à celui de l’élimination de la 
discrimination à l’embauche. 

 
• Les femmes journalistes par 

propriété de média 
Au niveau européen, la répartition des 

femmes journalistes selon la variable 
« propriété des médias » est très homogène : 
46,8 % dans le privé, 47,5 % dans le public 
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et 52,7 % dans les médias associatifs 
(Tableau 3). Cela signifie que, dans chacun 
des trois secteurs, environ la moitié des 

journalistes sont des femmes, ce qui semble 
être un profil très équilibré. 

 
 
Tableau n°3 : Les femmes journalistes par propriété de média (2008). 

(1) Privée Publique Associative 
Catalanes 43,1 % 57,4 % 34,5 % 
Irlandaises 40 % 56,4 % 0 % 
Galloises 44,4 % 51,3 % 0 % 
Samies 55,6 % 48,9 % 0 % 
Basques 57,1 % 48,7 % 58,7 % 
Frisonnes 33,3 % 43,8 % 0 % 
Galiciennes 64,9 % 40 % 0 % 
Bretonnes 0 % 35,7 % 66,7 % 
Corses 0 % 29,4 % Aucune 
Gaéliques-écossaises 0 % 25,9 % 0 % 
Total 46,8 % 47,5 % 52,7 % 

Source : I. Zabaleta, N. Xamardo, A. Gutiérrez, S. Urrutia & I. Fernández. 
Taille de l’échantillon : 908 femmes journalistes.  

Des différences sont visibles dans 
certaines communautés. Dans le secteur des 
médias privés, il y a trois communautés où 
les femmes journalistes sont majoritaires : 
galicienne (64,9 %), basque (57,1 %) et samie 
(55,6 %). Dans quatre autres communautés 
(catalane, corse, galloise et irlandaise), le 
pourcentage est légèrement plus faible, entre 
33 et 44 %. Dans les trois dernières 
(bretonne, corse et gaélique-écossaise), il n’y 
a pas de femmes journalistes, essentiellement 
parce qu’il y a en tout très peu de 
journalistes à temps plein. 

 
Dans le secteur des médias publics 

(principalement constitué de stations de 
radio et de télévision), les femmes 
constituent environ la moitié du total des 
journalistes dans cinq communautés : 
catalane (57,4 %), irlandaise (56,4 %), 
galloise (51,3 %), samie (48,9 %) et basque 
(48,7 %). Ces chiffres sont similaires ou 
supérieurs à la valeur européenne (48 %) des 
femmes journalistes mentionnées dans le 
Tableau 2. Deux communautés 
supplémentaires auraient pu être incluses 
dans ce groupe de cinq, étant donné que leur 
pourcentage n’était pas très différent de cette 
valeur totale : les communautés frisonne 
(43,8 %) et galicienne (40 %). 

Enfin, toujours dans les médias 
publics, un écart à l’embauche a été trouvé 
dans trois communautés : gaélique-écossaise 
(seulement 25,9 % de femmes journalistes), 
corse (29,4 %) et bretonne (35,7 %). 

 
En raison de sa très faible population 

de journalistes (5 %), le secteur des médias 
associatifs n’a pas généré de données 
pertinentes. Dans sept communautés, il n’y a 
aucune femme journaliste, et très peu 
d’hommes. Cependant, il est utile de 
mentionner les communautés bretonne 
(66,7 %) et basque (58,7 %), où les femmes 
journalistes sont dominantes, ce qui pourrait 
indiquer de forts mouvements de la base. 

 
Salaires et carrières : des perceptions en 

désaccord 

• Perception de l’égalité des salaires 
Au niveau européen, les résultats du 

Tableau 4 n’induisent aucun doute sur la 
perception que les hommes et les femmes 
journalistes ont sur l’égalité des salaires. 
82,6 % des employés des médias interrogés 
pensent que le salaire des femmes est 
similaire à celui des hommes et seulement 
9,6 % pensent qu’il est plus faible. La 
catégorie « Pas d’info/Ne sait pas » est de 
7,8 %. 
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Tableau n°4 : Le salaire des femmes journalistes perçu par les hommes et les femmes (2007). 
 Similaire Inférieur Pas d’info/  

Ne sait pas 
Total 

Frisonnes 100 % 0 % 0 % 100 % 
Gaéliques-écossaises 100 % 0 % 0 % 100 % 
Basques 96,8 % 0 % 3,2 % 100 % 
Bretonnes 90,9 % 0 % 9,1 % 100 % 
Irlandaises 88,2 % 0 % 11,8 % 100 % 
Corses 80 % 10 % 10 % 100 % 
Galloises 80 % 13,3 % 6,7 % 100 % 
Galiciennes 80 % 12 % 8 % 100 % 
Catalanes 79,3 % 11 % 9,8 % 100 % 
Samies (1) 47 % 

(16,7 %) 
41,2 % 

(66,7 %) 
11,8 % 

(16,7 %) 
100 % 

Total (1) 82,6 %  
(78,7 %) 

9,6 % 
(13,8 %) 

7,8 % 
(7,4 %) 

100 % 

Source : I. Zabaleta, N. Xamardo, A. Gutiérrez, S. Urrutia & I. Fernández. 
Taille de l’échantillon : 230 questionnaires.  
(1) : les chiffres entre parenthèses indiquent le pourcentage de femmes journalistes qui perçoivent que leur 
salaire est similaire ou inférieur à celui de leurs collègues hommes. 
 

Dans neuf communautés, la majorité 
des journalistes (femmes et hommes 
ensemble) perçoit le salaire des femmes 
journalistes comme étant similaire à celui des 
hommes. L’intervalle s’étend de 100 % à 
79,3 %. 

 
Il y a cependant une exception. En 

effet, le cas de la communauté samie est 
manifeste : 41,2 % des journalistes samis 
(hommes et femmes) interrogés considèrent 
que le salaire des femmes est inférieur à celui 
des hommes. La part qui pense qu’il est 
similaire est de 47,1 %. Cette situation prend 
un tour nouveau et inquiétant lorsque les 
données de notre enquête - entre 
parenthèses - montrent que 66,7 % des 
femmes journalistes perçoivent leur salaire 
comme étant inférieur. Même 27,3 % des 
hommes journalistes interrogés ont répondu 
de la même façon. 

 
En y regardant de plus près, nos 

données indiquent que, selon la variable 
« type de média », 50 % des journalistes de 
radio samis pensent que le salaire des 
femmes est plus faible, alors que la même 
opinion n’atteint que 33,3 % dans la presse 

écrite. Le pourcentage de la télévision ne 
mérite pas d’être mentionné car il y a très 
peu de reporters de télévision. En ce qui 
concerne le critère de propriété, 46,2 % des 
journalistes de médias publics et 25 % des 
médias privés perçoivent le salaire des 
femmes comme étant plus faible. 

 
Étant donné que la majorité des 

journalistes samis travaillent dans les trois 
stations de radio publiques (YLE Sámi 
Radio en Finlande, SR Sameradion en Suède 
et NRK Sámi Radio en Norvège), ce résultat 
est surprenant et indique l’existence d’un 
certain type de discrimination potentielle 
envers les femmes journalistes qui justifie 
des recherches plus poussées. 

 
Nous ne disons pas que c’est ce qui 

s’est passé, mais plutôt que c’est la 
perception qui émerge de l’enquête. En effet, 
les réponses des journalistes étaient claires : 
Les hommes sont mieux payés (des hommes 
journalistes de la radio YLE) ; Je ne crois pas 
que les salaires soient identiques. Le salaire des 
hommes est plus élevé. Pourquoi ? Je ne sais 
vraiment pas (journaliste femme de NRK) ; 
Les salaires sont connus de tous, donc si on les 
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regarde, on peut constater que toutes les personnes 
bien payées sont des hommes. Les médias samis sont 
exactement comme tous les autres organismes, des 
femmes mal payées, des hommes bien payés (femme 
journaliste de la SR Sámi Radio). 

 
• Salaires et carrières : des perceptions 

contradictoires 
Lorsqu’on lit que l’Union européenne 

a reconnu que « l’écart de salaire entre les 
hommes et les femmes semble à peine avoir 
été réduit, restant stable dans l’Union 
européenne à environ 15 % en 2004 » 
(Commission européenne, 2005 : 1), il 
apparaît comme très encourageant que la 
plupart des hommes et des femmes 
journalistes qui travaillent pour les médias en 
langues minoritaires européennes aient la 
perception qu’au même niveau de poste, les 
salaires sont égaux ou similaires pour tous. 
Par ailleurs, cela semble contredire 
« l’Hypothèse R3 » (le taux de résidu récurrent 
et renforcé) énoncé par Ramona Rush et ses 
collègues. 

 
Mais la perception globale de l’absence 

de discrimination salariale à niveau de poste 
égal en fonction du sexe, déjà discutée, 
n’épuise pas le sujet. Un groupe varié de 
journalistes de différentes communautés a 
contesté l’affirmation : « À travail égal, 
salaire égal pour les hommes et les 
femmes », au motif que, tout en étant en 
général exacte, elle ne reflète pas toute la 
vérité. Leur argument est que, souvent, les 
femmes ont effectivement un salaire plus 
faible car leur évolution de carrière est 
ralentie, par conséquent, elles ne reçoivent 
pas ce qu’elles mériteraient. 

 
Onze journalistes catalans, huit 

femmes et trois hommes, de tous les types 
de médias (presse et radio/télédiffusion, 
publics et privés, généraux et locaux) ont 
parlé franchement et avec force de l’écart 
réel dans l’évolution des carrières dont les 
femmes journalistes souffrent dans le 
système médiatique catalan. Cette conscience 
était plus évidente parmi les journalistes 

catalans que parmi les journalistes des autres 
communautés. 

 
Un journaliste (62 ans) ayant un 

niveau hiérarchique élevé dans un quotidien 
à diffusion générale, qui a 16 ans 
d’expérience professionnelle dans les médias 
en langues minoritaires, a indiqué que le 
salaire est le même à niveau hiérarchique égal, mais 
la prédominance des hommes existe toujours aux 
postes intermédiaires et d’encadrement/de rédaction. 
Une jeune femme journaliste (23 ans), qui 
travaille pour une station de télévision locale 
privée a corroboré cette affirmation en 
disant que le salaire est inférieur parce que les 
postes à responsabilité sont occupés par des hommes. 
Une femme journaliste (33 ans), diplômée de 
philologie catalane et travaillant pour un 
quotidien, complète : Les salaires sont 
similaires, bien que les meilleurs postes soient occupés 
par des hommes. Lorsque des femmes journalistes 
effectuent des tâches professionnelles d’un certain 
niveau, elle n’obtiennent pas la reconnaissance 
correspondant à ce niveau hiérarchique. 

 
Quatre journalistes irlandais (trois 

femmes et un homme) ont déclaré que le 
principal problème en termes de salaire 
n’était pas l’inégalité mais la barrière qui 
empêchait les femmes d’atteindre des postes 
plus élevés, et donc de gagner de meilleurs 
salaires. Une femme journaliste (29 ans, et 8 
ans dans les médias en langue irlandaise) de 
la seule chaîne de télévision généraliste TG4 
a remarqué : Oui, nous avons une grille des 
salaires et ceci garantit que les journalistes, hommes 
ou femmes, gagnent la même chose. Ceci dit, il y a 
beaucoup plus de cadres et de correspondants de sexe 
masculin sur mon lieu de travail. Ils gagnent plus. 

 
Quatre journalistes basques (trois 

femmes et un homme) du seul quotidien et 
de la principale station de télévision basque, 
ont déclaré que dans les médias en langue 
basque, l’inconvénient n’est pas l’inégalité 
des salaires mais les obstacles flous que les 
femmes journalistes doivent franchir pour 
évoluer dans leur carrière et obtenir des 
postes plus élevés dans la hiérarchie des 
médias. Une journaliste basque expérimentée 
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(20 ans d’expérience dans des médias en 
langue minoritaire et qui travaille 
actuellement au sein de la plus importante 
chaîne de télévision basique) remarque 
toutefois que cette tendance est beaucoup plus 
évidente dans les journaux « traditionnels », et 
moins dans les nouveaux médias. 

 
Un journaliste galicien (46 ans), qui 

travaille pour la seule station de radio 
généraliste publique et qui a 22 ans 
d’expérience, acquiesce : Le salaire est égal pour 
les hommes et les femmes de même niveau 
hiérarchique. Le problème est que les femmes 
rencontrent plus de difficultés à accepter de plus 
hautes responsabilités et plus de difficultés à concilier 
leur vie professionnelle et leur vie familiale. 

 
Cependant, au sujet des salaires, les 

journalistes d’autres communautés (galloise, 
gaélique-écossaise, frisonne, corse) n’ont pas 
paru être conscients des effets négatifs du 
facteur « plafond de verre » que subissent les 
femmes journalistes. Il est vrai qu’il ne leur a 
pas été demandé de s’exprimer précisément 
sur ce sujet, mais ils ne l’ont pas non plus 
mentionné spontanément. Une femme 
journaliste, ayant un niveau hiérarchique 
élevé dans la station de radio gaélique-
écossaise BBC Radio nan Gaidheal a déclaré : 
Je ne pense pas qu’il y ait une discrimination 
négative envers les femmes dans notre entreprise. En 
fait, la plupart des postes les plus élevés sont occupés 
par des femmes. Si l’on considère comment les autres 
médias en langue gaélique-écossaise gèrent les 
employées de sexe féminin, je dirais que dans 
l’ensemble, il n’y a pas, ou peu, de discrimination. Je 
suis persuadée que ceci est en partie dû aux lois anti-
discrimination de la Grande-Bretagne. 

 
• Discrimination dans les pratiques 

salariales et journalistiques 
Les femmes journalistes catalanes de 

niveau hiérarchique élevé ont suggéré que les 
salaires plus faibles et l’écart dans l’évolution 
des carrières étaient aussi liés aux pratiques 
de production de l’information dans laquelle 
les histoires, sujets et évènements 
journalistiques importants sont confiés à des 
hommes. Cela peut contribuer à donner du 

prestige à une carrière professionnelle et à 
s’élever dans l’échelle des salaires. Une 
femme journaliste de niveau hiérarchique 
élevé (65 ans), ayant 42 ans de carrière dans 
les médias en langues minoritaires souligne : 
Je crois qu’ils [les hommes et les femmes] 
gagnent un salaire équivalent. Ce qui se passe est 
que les missions/sujets journalistiques les plus 
réputés sont réalisés par [et attribués aux] 
hommes. Ce raisonnement a été confirmé par 
une femme reporter de 42 ans, ayant une 
expérience de 22 ans dans une station de 
télévision généraliste lorsqu’elle a déclaré : Je 
ne crois pas que ce soit un problème de salaire, mais 
de catégorie professionnelle ou de grade. Il est plus 
difficile pour les femmes de gravir l’échelle 
professionnelle, et donc d’amener leur salaire au 
niveau de celui des hommes. 

 
• Salaire et incertitude personnelle 

Cette situation de discrimination 
retorse crée de l’opacité dans le système et, 
au-delà, une incertitude personnelle parmi 
les femmes journalistes. Une femme 
irlandaise (36 ans) de la BBC d’Irlande du 
Nord s’en est plainte : Je présume que je suis 
payée le même salaire que mes collègues masculins, 
mais je n’en suis pas sûre. Le système de notation en 
fonction des titres de postes permet une certaine 
flexibilité dans la fixation des salaires selon 
l’expérience dans la fonction, et la façon et le moment 
où une personne monte en grade ne me paraissent pas 
clairs. Ensuite, un journaliste catalan (37 ans) 
travaillant pour un quotidien généraliste 
important a déclaré que : le système [médiatique] 
encourage l’opacité, la défiance et l’individualisme. 

 
• Salaire et vie de famille 

La difficulté de concilier le travail et la 
vie de famille est une autre justification du 
problème des salaires et un autre sujet de 
conflits liés au sexe. Un journaliste catalan 
(49 ans) d’un quotidien très important a 
constaté que : les échelles de salaire sont 
équivalentes pour les hommes et les femmes. Les 
différences s’expliquent par des raisons familiales. 
Les femmes journalistes demandent des réductions de 
temps de travail ou n’acceptent pas de 
promotion/d’avancement parce qu’elles préfèrent leur 
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famille et leur vie personnelle à leur profession. Je le 
dis sans vouloir critiquer. 

 
Un examen plus approfondi de cette 

citation et de sa signification sous-jacente 
pose la question de l’essentialisation du sexe, 
dans laquelle les femmes sont présentées 
comme constituant un groupe humain 
possédant des attributs, des désirs et des 
intérêts identiques, prédéterminés et 
permanents dans leurs vies personnelle et 
sociale. Selon l’extrait cité, l’une des 
caractéristiques préétablies des femmes serait 
la préférence de la vie de famille à la 
profession de journaliste. Si l’on pousse ce 
raisonnement plus loin, les médias 
pourraient facilement excuser la 
discrimination dans l’évolution des carrières 
vis-à-vis des femmes sur la base de cet 
« attribut féminin ». 

 
Ce discours et cette généralisation 

ambigus et discriminatoires ont cours auprès 
de certains hommes journalistes, qui ne 
semblent cependant pas être la majorité. 
Néanmoins, dans le même ordre d’idées, un 
homme journaliste (52 ans) de la télévision 
galloise BBC, avec plus de 20 ans 
d’expérience dans les médias en langue 
galloise, a remarqué avec acidité, voire une 
certaine méchanceté, que : [le salaire est] 
similaire, sauf que les femmes ont l’avantage d’être 
payées pendant leur maternité. 

 
En ce qui concerne le travail à temps 

partiel, une journaliste bretonne (34 ans, 
avec 10 ans d’expérience dans les médias en 
langues minoritaires) a remarqué que : le 
salaire est équivalent, mais le problème est que plus 
de femmes journalistes travaillent à temps partiel et 
gagnent en réalité un salaire inférieur. Peut-être 
voulait-elle dire que le travail à temps partiel 
est en train de devenir une nouvelle forme 
de discrimination salariale envers les 
femmes. 

 
• Salaire et âge 

Un journaliste (49 ans) de niveau 
hiérarchique élevé de la télévision galloise 
BBC, a tenté d’expliquer que toute différence 

de salaire, s’il y en avait, était due à l’âge et à 
l’expérience : Je présume que le salaire moyen des 
femmes est inférieur à celui des hommes tout 
simplement parce que la mixité hommes/femmes est 
mieux équilibrée parmi le personnel plus jeune, alors 
que les hommes sont plus nombreux que les femmes 
dans les tranches d’âge plus élevées. Pour 
expliquer la différence de salaires et 
d’avancement dans les carrières, la variable 
d’âge est une variable évidente, un facteur 
apparent, mais pas la cause réelle. Celle-ci se 
dissimule vraisemblablement dans la 
stratégie managériale que, suivant la dérive 
existant dans d’autres secteurs, les médias 
ont appliquée pendant des années : à savoir 
la prédominance mâle dans les salles de 
rédaction qui a entraîné plus d’années dans 
la fonction, une hiérarchie plus élevée et de 
meilleurs salaires. 

 
Conclusion 

Les médias en langues minoritaires 
européennes peuvent compter sur une 
population proportionnellement importante 
de femmes journalistes qualifiées. 
Cependant, il semble que, dans la plupart des 
communautés linguistiques analysées, la 
grande expérience journalistique qui émane 
de leur profil ne soit pas reconnue à sa juste 
valeur par les médias. L’effet plafond de 
verre existe et a un impact non seulement 
sur leur carrière professionnelle, mais aussi 
sur leur salaire. De ce fait le principe « à 
travail et expérience égaux, salaire égal », 
proclamé par les médias, peut n’être qu’un 
faux-semblant et masquer une discrimination 
salariale profondément enracinée et 
matérialisée par des obstacles dans 
l’évolution de carrière. 

 
Bien que cette situation d’inégalité 

professionnelle existe aussi dans les médias 
dominants et/ou en langues majoritaires, les 
femmes journalistes qui travaillent pour des 
médias en langues minoritaires souffrent de 
discrimination à au moins deux titres : en 
tant que membres d’une langue minoritaire 
et, dans cette communauté, en tant que 
femmes.  
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Ainsi, une analyse complète de leurs 

conditions de travail et professionnelles doit 
s’appuyer sur un schéma global dans lequel 
les variables liées au monde du travail, 
comme le taux d’embauchage, le salaire, 
l’évolution de carrière, la politique 
d’attribution des sujets et la conciliation avec 
la vie familiale seraient analysées et 
contrôlées en tenant compte aussi de la 
variable « être une femme dans un média en 
langue minoritaire ». 
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Les ambiguïtés de la « presse féminine noire » 
 

Virginie Sassoon 
 

et article s'intéresse à la 
« presse féminine noire »1, 

c'est-à-dire aux magazines 
qui s'adressent à des femmes partageant 

l'expérience sociale d'être perçues 
comme noires, même si le lectorat ne s'y 

réduit pas. Il se fonde sur une analyse 
des contenus, ainsi que sur une enquête 

auprès de lectrices et des producteurs 
des magazines Amina, Miss Ebène et 

Brune en France2

Après avoir précisé notre 
problématique et notre approche 

méthodologique, nous présenterons des 
éléments sur les conditions 

socioéconomiques de la production des 
magazines afin de mettre en lumière leur 

place dans l'économie de la presse 
féminine en France. Nous nous 

intéresserons ensuite à la façon dont 
chaque magazine fédère son lectorat 

autour de ressources culturelles 
diasporiques et transnationales. Dans la 

partie suivante, qui porte sur la 
représentation de la beauté, nous 

analyserons le positionnement des 
magazines vis-à-vis des représentations 

hégémoniques de la « beauté noire ». 
Enfin, la dernière partie s'attachera à 

montrer les figures de la réussite 
valorisées par les magazines, dans les 

sphères à la fois professionnelle et 
intime.  

. 

 

                                                             
1Les guillemets autour de « presse féminine noire » 
dans le titre de cet article marquent une distance avec 
cette expression qui est le produit d'une 
catégorisation limitative mais nécessaire pour 
nommer ces médias et procéder à leur étude. Pour 
des raisons de lisibilité, nous avons préféré ne pas les 
conserver dans le texte.   
2Ce travail est issu d'une recherche menée dans le 
cadre d'une thèse, soutenue en novembre 2011, 
intitulée « Femmes noires sur papier glacé. Les 
ambiguïtés de la "presse féminine noire" », Université 
Panthéon-Assas, Paris II- Institut Français de Presse. 

Visibilité et reconnaissance au 
prisme des médias minoritaires 

« On ne naît pas femme, on le 
devient » écrivait Simone de Beauvoir 
(1986). De même, « on ne naît pas Noir, on 
le devient » (Sagot-Duvauroux, 2004). Les 
termes « femme » et « Noir » relèvent de 
catégories socialement construites. Parler de 
« femmes noires » recouvre donc une double 
construction.  

 
Le terme « Noir » désigne la 

perception d'une apparence, il est le produit 
d'un rapport social. Il  ne qualifie pas une 
essence, ni une culture. Il peut être à la fois 
envisagé comme une catégorie 
d'autodéfinition et comme une catégorie 
politique construite, fondée sur l'expérience 
commune de la discrimination. Comme 
l'explique Pap Ndiaye, il est possible de 
qualifier le fait d'être Noir de « handicap 
social objectif » (Ndiaye, 2007 : 48). Le fait 
d'être une femme ajoute une autre 
dimension à ce handicap. Cette expérience 
spécifique a été théorisée par le black feminism 
dans les années 1970 aux États-Unis. Ce 
mouvement politique, qui a renouvelé le 
questionnement féministe, a notamment 
critiqué le « faux » universalisme du 
féminisme à travers la remise en question du 
terme générique « femme », accusé 
d'essentialiser cette catégorie à partir d’une 
vision globalisante de la femme blanche de 
classe moyenne, excluant les femmes noires 
(Dorlin, 2009). Ces analyses démontrent que 
toute identité « raciale » est expérimentée de 
manière genrée et que toute identité de genre 
est expérimentée d'une manière « raciale » 
(Poiret, 2005)3

 
.  

                                                             
3Dans le cadre de notre recherche, nous nous 
sommes surtout intéressée à l'articulation entre le 
genre et la « race ». 

C 
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Les femmes noires sont doublement 

minorisées dans la sphère médiatique 
dominante en France : en tant que femmes 
(Reiser et Gresy, 2008) et en tant que Noires 
(Conseil supérieur de l'Audiovisuel, 2008). 
Elles apparaissent souvent comme des 
immigrées/étrangères, dont la culture 
d’origine est présentée comme sexiste et 
violente (mariage forcé, excision, etc.). 

 
Les journalistes leur donnent peu la 

parole. Plus rarement, les médias grand 
public relatent des parcours exceptionnels 
sous forme de success story4

 
. 

Les représentations médiatiques 
dominantes oscillent ainsi entre un pôle 
« négatif » (victimes) et de manière moins 
habituelle, un pôle « positif » (hyper 
réussite)5

 

. Elles laissent peu de place à des 
modèles d’identification « ordinaires », à une 
« présence normale, naturelle, sans préjugés 
et même sans raison précise dans le 
déroulement du film de la vie », pour 
reprendre les mots de Tahar Ben Jelloun 
(1993). Dans ce contexte, la presse féminine 
noire, loin des représentations « victimaires » 
et à vocation divertissante, entend proposer 
une palette élargie de modèles 
d'identification. Quelles sont les logiques qui 
président à cette médiatisation ? 

Si la visibilité médiatique peut 
participer à la reconnaissance d'une légitimité 
sociale, en attribuant aux individus et aux 
groupes une valeur « sociale » publiquement 
intelligible (Honneth, 2004), elle ne la 
                                                             
4Quelques personnalités françaises peuvent 
représenter des modèles de réussite dans leur 
domaine : politique (Christiane Taubira, Rama 
Yade...), médiatique (Audrey Pulvar, Karine 
Lemarchand,  Christine Kelly, Elisabeth 
Tchoungui...),  sportif (Marie-José Perec, Christine 
Aron, Laura Flessel...), cinématographique et 
mannequinat (Firmine Richard, Aïssa Maïga, Noémie 
Lenoir, Sonia Rolland...), entrepreneuriat (Hapsatou 
Sy…), etc. 
5Cette oscillation entre un pôle « positif » et 
« négatif » concernant les représentations médiatiques 
des immigrés est notamment analysée par Mathieu 
Rigouste, « L’immigré, mais qui a réussi... », Le 
Monde Diplomatique, juillet 2005. 

garantit pas nécessairement. En revanche, 
être invisible conduit à un sentiment de non 
reconnaissance, d'exclusion voire 
d'humiliation (Thompson, 2005). La création 
de médias par et/ou pour les minorités peut 
ainsi être comprise comme participant à une 
lutte pour la visibilité médiatisée, en vue 
d'une reconnaissance sociale.  

 
Les magazines destinés aux femmes 

noires peuvent-ils être envisagés comme des 
espaces d'expression et de représentation de 
ce que la philosophe américaine Nancy 
Fraser appelle des « contre-publics 
subalternes » (Fraser, 2005) ? Celle-ci les 
définit comme « des arènes discursives 
parallèles dans lesquelles les membres des 
groupes sociaux subordonnés élaborent et 
diffusent des contre-discours, afin de 
formuler leur propre interprétation de leurs 
identités, leurs intérêts et leurs besoins. (...) 
Dans la mesure où ces contre-publics 
naissent en réaction aux exclusions au sein 
des publics dominants, ils contribuent à 
élargir l'espace discursif » (Fraser, 2005 : 
138). Selon elle, les « contre-publics 
subalternes » permettent « de compenser en 
partie, mais pas d'éradiquer complètement, 
les privilèges de participation injustes dont 
bénéficient les membres des groupes sociaux 
dominants dans des sociétés stratifiées » 
(Fraser, 2005 : 139).  

 
On pourrait aussi envisager la presse 

féminine noire comme subordonnée au 
marché de la cosmétique « ethnique », en 
dehors de toute dimension revendicative. 
Produit des « cultures commerciales de la 
féminité » (MacRobbie, 1997) destiné à un 
groupe minoritaire, la presse féminine noire 
est-elle une vitrine des marques de 
cosmétique « ethnique », un instrument de 
« transmission de stéréotypes, de valeurs 
patriarcales ou hégémoniques » (Rieffel, 
2003), mû par des intérêts dépolitisés, ou au 
contraire un support d'identification 
alternatif, relai de revendications, pouvant 
améliorer qualitativement la visibilité 
médiatique des femmes noires ?  
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Ce questionnement renvoie à deux 

options extrêmes alors que la réalité apparaît 
plus nuancée. Les contenus et les 
positionnements de chaque magazine sont 
porteurs d'ambiguïtés, liées à une 
coexistence d'expressions et d'intérêts divers.   

 
Notre recherche s'est focalisée sur 

trois titres : Amina, Brune, Miss Ebène. Cette 
sélection s'est opérée selon des critères de 
diffusion, de notoriété, de pérennité, de 
régularité et de diversité éditoriale. Notre 
objectif principal a été de démontrer les 
ambiguïtés de la mise en visibilité des 
femmes noires, envisagées comme objets 
construits par des politiques éditoriales et 
publicitaires, au sein de ces trois magazines.  

 
Notre approche méthodologique pour 

analyser les contenus se caractérise par sa 
dimension qualitative. L'analyse couvre la 
période allant de 2007 à 2009. Tous titres 
confondus, elle a porté sur 85 magazines. 
Nous nous sommes attachée à saisir leurs 
spécificités et leurs divergences, en analysant 
la mise en page des couvertures (Une, titres), 
la construction du rubriquage, les contenus 
éditoriaux, photographiques et publicitaires.  

 
Après avoir procédé à l'interprétation 

des contenus, sources polyphoniques et 
parfois contradictoires, nous avons 
convoqué deux autres perspectives : les 
intentions des productrices et producteurs 
de ces magazines et les perceptions de 
lectrices. Nous nous sommes inspirée du 
modèle encodage/décodage fondé par Stuart 
Hall, qui lie la production et la réception 
comme « des moments autonomisés d'une 
même conflictualité sociale et qui 
appréhende le "contenu" des médias comme 
l'ensemble des opérations de configuration 
et de reconfiguration des lieux du sens » 
(Hall, 1973 [1994]). Ainsi, entre janvier et 
février 2011, 23 entretiens ont été menés 
auprès des professionnels des magazines 
étudiés. Concernant l'étude du lectorat, nous 
avons d'abord recueilli 15 questionnaires via 
Internet (principalement des internautes 
« actives » sur les pages Facebook des 

magazines). Puis nous avons réalisé 17 
entretiens en face-à-face en avril 2011, en 
employant la méthode du « proche en 
proche ». Cet échantillon n'a pas de 
prétention représentative. Il est constitué de 
femmes actives, ayant entre 18 et 55 ans, 
vivant en région parisienne. Douze sont 
d'origine africaine, et cinq sont originaires 
des départements d'outre-mer (DOM). La 
plupart ont fait des études supérieures. Leur 
point commun est qu'elles pourraient être 
considérées comme appartenant à la classe 
moyenne6

 

, étant donné leur niveau de vie 
(revenus) et leur profession. 

Notons que la presse féminine noire, 
en tant que « sous »-produit culturel destiné 
à un public minoritaire, apparaît comme un 
objet d'étude peu légitime en France. Le 
champ disciplinaire de référence de cette 
recherche - les sciences de l'information et 
de la communication - nous a permis de 
mobiliser divers courants des sciences 
humaines (sociologie des médias, cultural 
studies, histoire, philosophie, études 
postcoloniales...), tout en nous inscrivant 
dans un champ en devenir, celui des « Black 
Studies à la française », ouvert par l'historien 
Pap Ndiaye (2007 : 19).  

 
Une « ligne de couleur »7

La presse féminine noire émerge en 
France à la fin des années 1980 à 
l'intersection de la presse féminine, qui existe 
depuis plus de deux siècles et de la « presse 
noire », apparue dans les années 1920. Elle 
emprunte à la première sa vocation de 
conseiller, de distraire et d'informer les 
femmes, non sans ambivalences, et à la 

 dans la 
presse féminine 

                                                             
6Il n'existe pas de définition consensuelle de la classe 
moyenne. Nous nous basons ici sur des critères de 
revenus et de statuts professionnels. 
7Nous empruntons l'expression « ligne de couleur » 
au penseur africain-américain W.E.B Du Bois qui a 
écrit : « le problème du XXème siècle est le problème 
de la ligne de partage des couleurs » dans son ouvrage 
Les âmes du peuple noir, publié pour la première fois 
en 1903 (Editions La Découverte, 2007). 
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« presse noire » sa volonté de fédérer un 
lectorat au-delà de ses diverses origines. S'il 
n’existe en France qu’un seul titre à 
destination des femmes d’origine 
maghrébine, Gazelle, il en existe près d’une 
dizaine pour les femmes noires : Amina, Miss 
Ebène, Brune, Pilibo, Divas, New African 
Woman, Fashizblack etc. La vitalité du secteur, 
qui doit être mise en perspective avec la 
féminisation des flux migratoires 
(Beauchemin, Hamel et Simon, 2010) et le 
dynamisme du marché de la « cosmétique 
ethnique », fait écho à une invisibilité non 
moins constante des femmes noires dans la 
presse féminine généraliste.  

 
Spécificités éditoriales 

• Amina  
Amina est un mensuel généraliste, c'est 

le titre le plus ancien et le plus connu. Il a été 
fondé en 1972 au Sénégal par Michel de 
Breteuil, qui a hérité de la société éditrice de 
presse créée par son père, Charles de 
Breteuil, en 1933, à Dakar. La rédaction s'est 
installée à Paris en 1975 pour des raisons 
politiques (période où les Africains ont 
voulu récupérer la maîtrise et le contrôle des 
médias) et économiques (beaucoup 
d'annonceurs sont en France). Le magazine 
est né dans un contexte où des changements 
sociaux s'opéraient pour les femmes 
africaines8

 

 tandis qu'aucun titre n'existait 
encore à l'époque. Á l'origine, il n'était qu'un 
roman-photo (encore publié à la fin du 
magazine). C'est en 1989 qu'un supplément 
visant un lectorat résidant en France et en 
Europe est créé. Le magazine est tiré à 
63 574 exemplaires (Office de Justification de 
la Diffusion (OJD), 2011). 

Sur son site Internet, le magazine 
affiche un tableau - sans préciser quel institut 
                                                             
8En 1975, la première conférence internationale sur la 
condition des femmes à Mexico organisée par 
l’UNESCO - qui marque l’ouverture de la « décennie 
de la femme » - témoigne de ces évolutions, en fixant 
notamment des objectifs concernant l’accès des 
femmes africaines à l’éducation, à l’emploi, à la 
participation à la vie politique, aux services de santé, 
et en attestant de leur rôle dans le développement.  

a réalisé cette enquête ni où, sachant que 
40% des exemplaires sont destinés à la 
France (Antilles comprises) et le reste 
principalement à  l'Afrique francophone - 
qui indique que l'âge de son lectorat se 
répartit de manière homogène entre 15 et 50 
ans.  

 
Amina propose diverses rubriques : 

mode (surtout des créateurs africains), 
société, « réussir », politique, culture, santé.... 
Il est constitué essentiellement d'interviews, 
qui rendent compte d'une diversité de 
parcours : femmes politiques ou « premières 
dames », scientifiques, militantes associa-
tives, étudiantes, sportives, artistes, 
policières, restauratrices, ingénieures, 
commerçantes, médecins, professeures, 
caissières, etc. Les interviews occupent un 
espace variant d'un encadré à une page et 
sont présentées de manière relativement 
similaire. Le magazine entretient une posture 
de proximité avec son lectorat, qui fonde en 
partie sa popularité. Comme l'indique Nathalie 
de Breteuil, coordinatrice éditoriale : 
régulièrement nos stagiaires nous disent "tiens c'est 
amusant j'ai vu ma tante ou j'ai vu ma cousine" 
parce qu'on essaie justement de mettre toutes les 
femmes en avant (...) quand des femmes ont une 
information à faire passer, c'est nous qu'elles vont 
aller voir parce que pour elles c'est facile. Une autre 
spécificité éditoriale d'Amina est sa 
prétendue « neutralité ». Sur son site 
Internet, il est indiqué : « Amina est un 
magazine dont le succès vient du fait qu’il ne 
prend pas position ». Á ce sujet, Michel de 
Breteuil, le fondateur, explique : On interviewe 
des filles qui ont des avis très contradictoires (...). 
Notre problème ce n'est pas de dire celle-là a raison, 
celle-là a tort. L'engagement éditorial du 
magazine est ainsi de se poser comme une 
sorte de « messager », un relais qui se 
voudrait impartial. 

 
• Brune 

Ce bimestriel a été fondé en 1991 par 
Marie-Jeanne Serbin-Thomas, qui se 
présente comme étant la seule journaliste, 
femme noire, à être propriétaire d'un 
magazine en France. Il a cessé de paraître de 
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1995 à 2006, pour être relancé en 2007. Le 
magazine est tiré à 30 000 exemplaires 
(source déclarative 2011), la moitié étant 
destinés à la France (Antilles comprises) et le 
reste essentiellement aux pays d'Afrique 
francophone. S'il se positionne au-delà du 
cadre national, le magazine s’y réfère, car il 
est explicitement né en réaction à 
l’invisibilité des femmes noires dans la 
sphère médiatique française, et plus 
précisément dans la presse féminine 
française, ainsi que l'indique sa fondatrice : Il 
faut bien exister (...) Nous n’avons aucune existence, 
nous, en tant que femmes noires, payant des impôts 
en France, travaillant en France, participant à la 
richesse de la France, nous nous sentons foncièrement 
discriminées par ces journaux. 

 
Brune, contrairement à Amina dont 

l'ancrage est populaire, se positionne comme 
un magazine « haut de gamme », visant un 
lectorat urbain et privilégié, composé de 
femmes actives entre 30 et 50 ans. Aucune 
étude sur le lectorat n'a été effectuée. Son 
orientation éditoriale se veut sociétale et 
engagée (féministe, antiraciste, critique sur 
les dérives du système capitaliste), tout en 
proposant les rubriques traditionnelles de la 
presse féminine (mode, beauté, 
consommation).  

 
Certains numéros sont couplés d’un 

hors série spécifiquement destiné au lectorat 
masculin intitulé Ben, « L'homme de Brune », 
publié au verso, affirmant à cette occasion 
un positionnement mixte, ce qui est rare 
dans le secteur de la presse féminine. 

 
• Miss Ebène 

Ce mensuel a été fondé en 2001 dans 
une optique commerciale et dépolitisée. Il 
vise un lectorat plus jeune qu'Amina et Brune. 
Almamy Lô, cofondateur, définit ainsi les 
lectrices du magazine : les afro-européennes, celles 
qui sont nées ou ont grandi en France, qui ont cette 
double culture, la culture africaine et la culture 
européenne, voire américaine. Le magazine est tiré 
à 75 000 exemplaires (source déclarative 
2011), dont plus de la moitié est destinée à 

l'hexagone et le reste aux pays d'Afrique 
francophone et aux Antilles.   

 
Les priorités éditoriales de Miss Ebène 

sont la beauté et l'amour, avec une 
orientation people focalisée sur les stars 
africaines-américaines ayant un rayonnement 
international, principalement des chanteuses. 
La musique occupe en effet une place 
importante, essentiellement les genres pop 
R'n'B, soul, zouk, avec une influence hip-
hop (pas ou peu de jazz et de musiques 
traditionnelles). Si les stars africaines-
américaines constituent l'un des principaux 
centres d'intérêt du magazine (et son fond de 
commerce), selon Alexandra Méphon, la 
rédactrice en chef, la raison d'être du 
magazine est avant tout le manque de 
représentativité accrue des femmes noires dans 
les magazines féminins français. 

 
Le magazine n'a pas effectué d'étude 

sur son lectorat. Toutefois, selon une étude 
de l'agence de marketing ethnique Ak-A, 
réalisée en 2005 : « 81,6% des Afro-
caribéennes de 15 à 49 ans connaissent Miss 
Ebène et 60% déclarent l’avoir lu au moins 
une fois au cours des 12 derniers mois ». 
Miss Ebène apparaît comme le leader en 
terme de diffusion en France métropolitaine 
(27 000 exemplaires vendus / source 
déclarative 2011), suivi d'Amina (13 772 
exemplaires vendus / OJD 2011) puis de 
Brune (10 000 exemplaires vendus / source 
déclarative 2011).  

 
Composition des rédactions et 

répartition du travail 

Les modes de fonctionnement de ces 
magazines se rapprochent d’un modèle 
artisanal dans la  mesure où ils sont produits 
par des éditeurs indépendants : aucun 
n'appartient à un groupe de presse. 

 
La société éditrice d'Amina, située dans 

le 8ème arrondissement à Paris, est une 
entreprise familiale qui compte neuf salariés 
permanents. Le véritable chef d'orchestre est 
Michel de Breteuil, 84 ans, qui assure la 
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coordination des textes (via Internet), oriente 
les priorités éditoriales et la gestion 
financière. Il est assisté par sa fille, son fils et 
une stagiaire. Le département 
« communication / publicité » compte deux 
salariés permanents. L'équipe rédactionnelle 
est composée de deux salariées 
permanentes : Assiatou Bah Diallo, qui écrit 
les éditoriaux d'Amina depuis plus de vingt 
ans et réside en Guinée la plupart du temps, 
et Monique Chabot, journaliste, qui travaille 
au siège parisien. Le magazine collabore avec 
50 à 60 pigistes tous les mois, basés en 
Afrique francophone, aux Antilles et en 
Europe. Certains sont journalistes profes-
sionnels, d'autres non. Beaucoup de 
collaboratrices et de collaborateurs d'Amina 
proposent des contributions en complément 
de leur activité professionnelle principale. La 
majorité des correspondants en Afrique 
francophone sont des hommes.  

 
La société éditrice de Brune, basée à 

Rennes, n'a pas de salariés permanents. Le 
magazine a été lancé sur des fonds propres, 
le plan d'épargne logement de la fondatrice, 
M.-J. Serbin-Thomas, qui est d'origine 
sénégalaise et martiniquaise. M.-J. Serbin-
Thomas collabore avec des prestataires de 
services, indépendants (son assistante est 
auto-entrepreneur) ou qui ont leur propre 
société (le maquettiste, le secrétaire de 
rédaction). Une dizaine de pigistes réguliers 
collaborent au bimestriel et sont en majorité 
des hommes. C'est vrai qu'il y a 80 % d'hommes 
et des blancs!, indique M.-J. Serbin-Thomas. 
Ces déclarations sont toutefois à modérer si 
l'on regarde l'ours du magazine, qui indique 
par exemple en décembre 2009, 11 femmes 
et 10 hommes parmi les collaborateurs. La 
répartition sexuelle et « ethnique » du travail 
reproduit en réalité une logique dominante : 
les rubriques les plus prestigieuses et 
« légitimes » - politique, économie - sont 
essentiellement assurées par des hommes 
blancs alors que les rubriques beauté et 
mode sont le fait de femmes noires. M.-J. 
Serbin-Thomas avance deux raisons pour 
expliquer cette situation : le fait que le titre 
soit à la fois féminin et masculin (Brune et 

Ben) susciterait une forte adhésion des 
hommes au magazine et le fait que son 
réseau relationnel de journalistes spécialisés 
sur l'économie et la politique africaine soit 
composé d'hommes. François Thomas, son 
mari, correspondant à Paris de Radio 
Caraïbes Internationale (RCI), radio 
commerciale diffusée en Guadeloupe et 
Martinique, s'est d'ailleurs associé à 
l'aventure en 2007, en tant que directeur 
délégué et rédacteur en chef de Ben. 

 
Le mensuel Miss Ebène, dont les locaux 

se situent à Asnières-sur-Seine, a été fondé 
par deux entrepreneurs, Almamy Lô, 39 ans, 
d'origine sénégalaise et Achille Tobbo, 44 
ans, d'origine camerounaise. Le magazine 
compte une dizaine de salariés permanents. 
Alexandra Méphon, la rédactrice en chef, 
d'origine guadeloupéenne, coordonne les 
différentes composantes du magazine (les 
liens entre la direction, le rédactionnel, la 
publicité, la maquette, les partenariats 
extérieurs). Elle écrit également les 
éditoriaux (sans les signer) et des articles. Á 
29 ans, elle assume des responsabilités 
qu'elle n'aurait probablement pas eues aussi 
rapidement dans un titre de presse 
d'information ou un féminin « généraliste ». 
Miss Ebène a donc constitué pour elle une 
forme de tremplin. L’équipe rédactionnelle 
compte trois salariés permanents et entre 10 
et 15 pigistes réguliers selon les indications 
d’Alexandra Méphon. Tous les pigistes sont 
des femmes, dont 80% sont d'origine 
africaine ou antillaise. D'après la rédactrice 
en chef, les candidatures de « caucasiennes » 
révèlent souvent un manque de 
connaissance du lectorat et proposent des 
sujets peu innovants. Les pigistes sont donc 
sélectionnées sur leurs compétences et sur 
leur affinité avec la cible.  

 
Si Miss Ebène est rédigé par des 

femmes, comme la majorité des magazines 
féminins,  les équipes rédactionnelles 
d'Amina et de Brune comptent plus 
d'hommes que de femmes. Au-delà de cet 
élément distinctif, il apparaît que ces trois 
magazines sont perçus comme peu 
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professionnels et peu légitimes dans la 
sphère médiatique dominante. Ils sont, de 
fait, peu attractifs pour les jeunes journalistes 
qui craignent notamment d'être étiqueté-e-s 
« presse communautaire ». S'ils peuvent 
constituer un tremplin pour certain-e-s, ils 
sont envisagés par beaucoup comme des 
« ghettos ». Le risque quand on est ciblé presse 
ethnique c'est qu'on a tendance à s'y enfermer et 
qu'on nous y enferme, souligne Dounia Ben 
Mohammed, responsable de la rubrique 
société chez Miss Ebène. Les liens entre les 
rédacteurs de ces magazines et leurs 
confrères de la presse féminine grand public 
sont d'ailleurs quasiment inexistants.  

 
Des ressources publicitaires limitées 

La presse féminine noire française 
apparaît peu structurée sur le plan 
économique. Notons qu'Amina est le seul 
magazine du secteur qui adhère à l'Office de 
Justification de la Diffusion (OJD) et qui 
peut attester officiellement de ses chiffres de 
ventes.  

 
Selon les études menées par l'agence 

de marketing ethnique Ak-a (2010)9

                                                             
9Études non publiques. 

, les 
femmes noires auraient un budget « beauté » 
7,7 fois plus élevé que la moyenne nationale. 
La filiale de l'Oréal, Softsheen Carson, 
estime quant à elle que les femmes noires 
dépensent trois fois plus, hors coiffure, que 
les femmes blanches. Le marché de la 
« cosmétique ethnique » est dynamique et 
l'offre de produits destinés aux femmes 
noires s'est nettement développée ces dix 
dernières années en France. Toutefois, les 
budgets publicitaires de ces marques ou 
gammes spécialisées sont limités et la 
communication vis-à-vis de cette cible reste 
sporadique. En France, la prégnance des 
idéaux républicains (la République une et 
indivisible) limite le développement de 
stratégies de marketing dit « ethnique » 
contrairement aux États-Unis, fondés sur un 
modèle multiculturaliste.  

Alors que les magazines féminins 
généralistes constituent des supports très 
attractifs pour l'industrie cosmétique, tel 
n'est pas le cas de la presse féminine noire 
qui évolue sur un marché restreint. Chaque 
titre met donc en œuvre des tactiques 
différenciées pour assurer sa pérennité. 
Amina profite d'une manne financière stable 
en provenance de marques de produits 
éclaircissants pour la peau (c'est le seul à 
accepter cette source de financement parmi 
les trois titres étudiés). Miss Ebène, quant à 
lui, adhère sans réserve aux discours et aux 
critères esthétiques des annonceurs 
(notamment les marques spécialisées du 
groupe l'Oréal). Brune, pour sa part, diversifie 
ses ressources publicitaires (compagnies 
aériennes, opérateurs téléphoniques...) face à 
la réticence des marques de luxe à investir 
dans le magazine, alors que ces dernières 
seraient pourtant plus conformes à son 
positionnement « haut de gamme ».  

 
De plus, les entretiens menés auprès 

des producteurs de la presse féminine noire 
attestent de leurs difficultés à diversifier leurs 
ressources publicitaires au-delà des 
annonceurs spécialisés. L'assignation au 
marché de la cosmétique « ethnique » accroît 
leur dépendance à quelques annonceurs et 
limite leur indépendance éditoriale. La 
fondatrice de Brune, M-J Serbin-Thomas, 
n'hésite pas à parler de racisme et de ségrégation 
de la part des marques cosmétiques 
généralistes vis-à-vis de la presse féminine 
noire. Selon elle, en France, les produits de luxe 
ne veulent pas être dans les magazines pour les 
femmes noires parce qu'ils se sentent dévalorisés par 
cette image. Thierry Bernarth, directeur de la 
publicité d'Amina, reconnaît que l'aspect de 
son magazine peut être un frein (en effet, on 
remarque le style désuet de la mise en page 
et qualité du papier - 51 grammes contre 70 
à 90 grammes pour la presse magazine en 
général) et souligne que, de manière 
générale, pour les marques de luxe, la presse 
ethnique ça fait pas très chic. Pour sa part, 
Christophe Correa, directeur de la publicité 
de Miss Ebène, estime que pour les marques 
cosmétiques, la presse ethnique égal banlieue, égal 
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zone de relégation, et ajoute : l'image de luxe 
universel n'est pas compatible avec la clientèle noire.  

 
Les ressources publicitaires de la 

presse féminine noire révèlent ainsi 
l'existence d'une ligne de couleur dans 
l'économie de la presse féminine française et 
témoignent de la marginalisation du lectorat 
au sein d'une culture « commune » de la 
consommation. Si ces magazines attestent de 
l'existence de consommatrices, leur capacité 
à les rendre visibles comme « actrices » 
reconnues de la société de consommation en 
France est limitée, contrairement à leurs 
homologues africains-américains Ebony et 
Essence, qui jouent un rôle socio-économique 
et symbolique significatif au sein de la 
société nord-américaine. Le fait que des 
marques « généralistes », pourtant consom-
mées par les femmes noires, ne soient pas 
significativement présentes dans ces 
magazines nous permet donc de valider 
l'hypothèse selon laquelle ils ne permettent 
pas de représenter leur lectorat comme ayant 
une « valeur » économique reconnue aux 
yeux de la majorité.  

 
Notons que la dimension 

transnationale de la diffusion peut constituer 
un frein pour les annonceurs, car on ne 
consomme pas et on ne trouve pas les 
mêmes produits en France et dans les pays 
d'Afrique francophone.  

 
La mise en visibilité des 

répertoires identitaires à l'échelle 
transnationale 

Autour de quels marqueurs culturels 
chaque magazine fédère-t-il ses lectrices ?  

 
Amina revendique une identité 

panafricaine francophone, espace au sein 
duquel le magazine est principalement 
diffusé. Il fait coexister divers espaces 
nationaux, transrégionaux, locaux. 
L'appartenance africaine est valorisée, au 
détriment d'autres processus d'identification 
culturelle hybrides. Par exemple, dans une 
interview réalisée en décembre 2007, Rama 

Yade est présentée ainsi : « Portrait de la 
première africaine à entrer dans le 
gouvernement français. Elle se veut une 
Française comme les autres mais, "bon sang 
ne saurait mentir", comme dit le proverbe 
français (c'est-à-dire : on hérite des qualités 
de nos ancêtres) : c’est à son formidable 
talent d’oratrice, hérité de ses ancêtres 
africains, à son aisance à manier le verbe - 
atout clé en politique - que Rama Yade doit 
son ascension politique ». Les origines 
africaines de Rama Yade apparaissent ici 
comme un facteur explicatif de ses qualités 
personnelles et elle est d'ailleurs désignée 
comme une africaine alors qu'elle a la 
nationalité française. La valorisation 
systématique des origines africaines et 
antillaises n'échappe pas à une forme 
d'assignation. Si la matrice panafricaine vise 
à tisser un lien entre toutes les lectrices, elle 
ne rend pas compte de la complexité des 
dynamiques identitaires contemporaines. Au 
final, la polyphonie des divers témoignages 
qui sont relayés par le magazine produit une 
vision éclatée et dissonante. 

 
Miss Ebène fédère son lectorat autour 

de stars de l'industrie du divertissement 
africain-américain, conçue comme une 
culture « commune » de la modernité 
(marchande). Sur la totalité des couvertures 
analysées, 75 % sont consacrées à des stars 
africaines-américaines (essentiellement des 
chanteuses et des actrices). Le magazine 
valorise un sentiment d'identification à des 
figures de réussite mondialisées dans une 
perspective dépolitisée. Le dossier « Beaux, 
Noirs… et riches ! » (avril, 2008) est assez 
représentatif de ce point de vue. Les 
personnalités mises en avant par le magazine 
représentent des « Olympiens » pour 
reprendre un terme d'Edgard Morin (1986), 
révélant aussi en creux un vivier réduit de 
personnalités françaises souhaitant et 
pouvant fédérer un « public noir ». 

 
Brune affirme pour sa part une identité 

culturelle plurielle et fluctuante. L'orientation 
éditoriale du titre fabrique l'image d'une 
bourgeoisie noire, mobile et éduquée. La 
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valorisation d'un certain style de vie 
confortable, voir luxueux, dilue l'impact des 
critiques exprimées sur le système éco-
nomique dominant. Cela révèle une posture 
éditoriale ambivalente. Le magazine est à la 
fois en quête de légitimité et de 
reconnaissance au sein d'un système qu'il 
critique et dénonce par ailleurs. Les contenus 
oscillent entre désir d'authenticité et de 
frivolité, valorisation des origines africaines 
et dimension transnationale des identités. Si 
la mémoire des cultures africaines occupe 
une place significative - plusieurs titres en 
couverture l'attestent : « Quel héritage laisser 
à nos enfants ? » (mai / juin 2007), 
« Héroïnes du peuple noir » (mars / avril 
2007), « Femmes dans le panthéon vodun » 
(mars / avril 2008), « Les Reines d'Afrique » 
(novembre / décembre 2008), certains 
contenus témoignent d'une hybridité 
culturelle « fabriquée ». Le portrait de la 
« lectrice type » proposé sur le site internet 
illustre bien ce constat : « Elle adore 
mélanger les recettes de grand-mère avec les 
dernières découvertes High Tech. Aime les 
chemises en voile de coton signée d’un 
créateur sud-africain portées sur un jean 
déniché à New York. La femme Brune vit 
dans un monde tout en couleur, a les yeux 
ouverts sur la planète, prône le retour des 
bigoudis, danse comme personne le coupé 
décalé, apprend à ses enfants le pidgin, le 
créole, le bantou et l’anglais ». Ce portrait 
idéalisé risque de ne trouver aucune prise 
dans la réalité : les pidgin sont des langues 
véhiculaires, le plus souvent à base anglaise - 
langages de la rue et du commerce - les 
créoles sont multiples, le bantou n’existe pas 
comme langue mais comme famille de 
langue (on ne parle pas bantou, mais une 
langue bantoue - lingala, kikongo, douala, 
zoulou, etc.) et l’anglais est la langue 
internationale par excellence. L'espace 
d'identification transnational du magazine se 
pose ainsi comme une alternative au cadre 
national français, mais cette déter-
ritorialisation semble porteuse d'un sens plus 
symbolique qu'effectif. 

 

Le circuit dans lequel ces magazines 
sont distribués, qui recouvre en partie 
l'ancien empire colonial français, contribue à 
mettre en visibilité des ressources culturelles 
diasporiques, un « monde noir » aux 
frontières ressenties, tout en questionnant 
l'existence d'un « espace public 
transnational » (Fraser, 2005). Amina, Miss 
Ebène et Brune expriment une vision du 
rapport que le lectorat entretient avec la 
société française qui se révèle, selon diverses 
modalités, marqué par une position de 
relative extériorité. Alors que les Noirs 
américains représentent l'Amérique (fondée 
sur un modèle multiculturaliste), les Noirs 
français, en revanche, sont encore souvent 
perçus comme en marge ou en dehors de la 
« communauté imaginée » nationale (Ndiaye, 
2007). Les magazines rendent visible cette 
position d'extériorité en mobilisant priori-
tairement des référents culturels inscrits dans 
un ailleurs.  

 
Si les filiations culturelles et les 

répertoires identitaires s'expriment différem-
ment d'un titre à l'autre, « l’identité noire » 
des lectrices de ces magazines est davantage 
mobilisée comme une ressource 
commerciale non contestataire (visant à 
fédérer un lectorat au-delà de ses origines et 
de ses lieux de résidence) que comme une 
ressource politique (contre-pouvoir). 
L'ancrage au-delà du cadre national a aussi 
pour effet de réduire le rôle de cette presse 
comme possible porte-voix des 
problématiques spécifiques vécues par les 
femmes noires en France.   

 
La couleur de la beauté 

Il existe une continuité historique 
entre l'esclavage, la colonisation et les 
représentations hégémoniques actuelles de la 
« beauté noire » (Sméralda, 2005). Ces 
représentations ont tendance à inférioriser 
les Noirs à la peau foncée et aux cheveux 
crépus et à valoriser ceux ayant la peau claire 
et les cheveux lisses. La presse féminine 
noire ouvre un espace de visibilité alternatif 
à une norme « racisée » de la beauté 
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(blanche). Cette mise en visibilité est-elle 
pour autant dénuée d'ambiguïtés ?   

 
Amina représente une diversité 

importante de types de femmes à travers les 
multiples portraits qu'il propose. 
Néanmoins, l'esthétique désuète et la qualité 
inégale des photographies du magazine 
marquent une distance avec la facture 
« glamour » et sophistiquée des autres 
magazines féminins. Son attention au corps 
est essentiellement centrée sur la santé et sur 
l'hygiène. La part significative de publicités 
faisant la promotion de produits 
éclaircissants et l'absence d'accompagnement 
éditorial (sous forme de conseils et 
d'informations) soulèvent par ailleurs un 
problème déontologique occulté par l'équipe 
dirigeante, pour des raisons économiques. 

 
Miss Ebène adhère aux représentations 

hégémoniques de la « beauté noire » à travers 
une valorisation de célébrités au teint clair et 
aux cheveux lisses, convergeant avec les 
standards proposés par les annonceurs 
publicitaires et par l'industrie du spectacle. 
En proposant chaque mois une série de 
photographies de femmes « ordinaires », le 
magazine diversifie toutefois ses modèles 
d'identification pour entretenir une posture 
de proximité avec son lectorat.  

 
Le positionnement de Brune témoigne 

d'un conformisme « conscient », qui tient 
compte des rituels esthétiques les plus 
répandus (défrisage, tissage...) mais aussi des 
risques liés à ces pratiques. Le magazine 
veille à valoriser une diversité de modèles, en 
mettant des mannequins à la peau foncée en 
couverture. Bien que Brune affirme une 
posture réflexive vis-à-vis des critères 
dominants, conscient de la dimension 
politique relative à l'affirmation d'une 
« beauté noire » naturelle, cette dernière ne 
peut pas pour autant être interprétée comme 
productrice d'une représentation alternative 
et contre-hégémonique de la beauté.   

 
Notons que la question de la minceur, 

qui est une obsession majeure des magazines 

féminins généralistes français, n'est quasi-
ment pas traitée par Amina et Brune.  

 
En conclusion, si les magazines 

proposent une palette élargie de modèles 
d'identification à leurs lectrices, ils sont 
également prescripteurs de normes et de 
relais de représentations hégémoniques. 
Dans une démarche de célébration de la 
« beauté noire », qui pourrait être interprétée 
comme un renversement du stigmate 
affirmant une fierté face à une infériorisation 
esthétique historique (à l'image du 
mouvement Black is Beautiful aux États-
Unis), ces magazines, selon diverses 
modalités, adhèrent en réalité à une 
conception marchande et mondialisée de la 
« beauté noire » qui sert leurs objectifs 
commerciaux, mais répondent aussi à la 
réalité des pratiques esthétiques les plus 
répandues.  

 
Ils ne se posent pas comme des 

espaces permettant d'identifier les processus 
relatifs à « l'aliénation » décrits par la 
sociologue Juliette Smeralda (2005) 
concernant le rapport des femmes noires à 
leurs cheveux et à leur peau. Pour Frantz 
Fanon, le colonisé doit se débarrasser des 
images dépréciatives que les colonisateurs lui 
ont imposées. Pour se construire une autre 
vision de lui-même, il doit se libérer de 
« l'arsenal complexuel qui a germé au sein de 
la situation coloniale » (1971 : 24). La 
définition et l'affirmation de critères de 
beauté « pour soi », non construits en 
fonction du marché, des représentations 
hégémoniques, du regard des hommes (tant 
Blancs que Noirs) et des Blancs (hommes 
comme femmes), représentent un défi de 
taille pour les femmes noires (Patton, 2006).  

 
Pour la majorité des femmes que nous 

avons interrogées, ces magazines ne 
constituent pas une alternative. Toutefois, si 
leurs publicités et leurs contenus éditoriaux 
ne contestent pas les représentations 
hégémoniques de la beauté, les lectrices les 
achètent et ont du plaisir à les lire. Selon 
Judith Williamson, dont l'approche est 
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compréhensive, l'ambivalence des 
représentations publicitaires se situe dans la 
réconciliation du savoir et du désir (1976). 
Les femmes peuvent avoir du plaisir à voir 
un corps féminin mis en scène pour 
répondre à un objectif commercial, un désir 
masculin, sans être dupes de l'idéologie dont 
est porteuse cette image. In fine, il s'agit de 
comprendre « l'interaction de l'hégémonique 
et du subalterne, la coexistence d'une 
résistance et d'une soumission, la façon dont 
l'opposition se conjugue avec la complicité » 
(Martin-Barbero, 1988). 

 
Les figures de la réussite 

Outil de divertissement dont la 
puissance reste méconnue, la presse 
féminine légitime des modèles de réussite et 
prescrit des normes de comportement qui ne 
sont pas sans influence sur les 
représentations du lectorat concernant son 
rôle sur le plan social, sexuel, familial, 
économique, politique et culturel. Quels sont 
les modèles de réussite mis en avant par les 
magazines, dans le champ professionnel et 
intime, et leur positionnement respectif vis-
à-vis du féminisme ?  

 
Sur le plan éditorial, Amina ne politise 

pas la question de l'émancipation féminine. 
Toutefois, le magazine donne la parole à des 
femmes engagées, qui luttent pour 
l'amélioration de la condition féminine 
(droits, santé, emploi, logement...), 
dénoncent les violences, en Afrique mais 
aussi en France, aux Antilles et en Europe. 
L'activité professionnelle des femmes, de la 
plus modeste à la plus prestigieuse, constitue 
son principal centre d'intérêt. Pourtant, pris 
dans leur ensemble, les contenus témoignent 
d'une ambivalence conflictuelle. En effet, si 
le traitement de la sphère professionnelle 
soutient un modèle d'émancipation par le 
travail, les articles relatifs à la sphère de 
l'intime et les romans-photos valorisent une 
figure féminine respectant les rôles d'épouse 
soumise et de mère dévouée. Les articles 
relatifs à la sphère de l'intime portent ainsi 
les traces de ce qui peut être décrit comme 

un conflit de valeurs entre une « modernité » 
(occidentale) privilégiant l'individualisme et 
une « tradition » (africaine) valorisant un 
ordre patriarcal. La neutralité éditoriale 
revendiquée d'Amina, sous couvert du 
respect d'un principe de proximité, conduit à 
une forme de statu quo.  Les propos de 
Nathalie de Breteuil, coordinatrice éditoriale, 
illustrent bien le refus du magazine de se 
positionner explicitement : sur des sujets 
sensibles comme l'excision, des femmes vont nous 
expliquer qu'elles ont été exciseuses et que voilà pour 
elles c'était un métier comme un autre et que c'était 
dans leurs traditions. Il y en a d'autres qui vont 
lutter contre l'excision. Donc nous ce qu'on veut 
avant tout c'est donner leur point de vue et on ne veut 
pas dire on s'engage pour telle cause ou pour telle 
autre. (....) C'est un moyen de fédérer et d'éviter 
aussi de choquer les uns et les autres. L'absence de 
positionnement éditorial du magazine tend 
toutefois à légitimer une vision conservatrice 
du rôle de la femme au sein de la famille et 
du couple. 

 
Pour sa part, Miss Ebène ne revendique 

pas d'engagement féministe. Se définissant 
comme le magazine de la « femme 
moderne », il tend à présenter l'émancipation 
féminine comme acquise et centrée sur les 
valeurs de l'individualisme et du 
consumérisme. La sphère professionnelle est 
occultée au profit de questions relatives à la 
beauté, aux loisirs culturels, aux relations 
amoureuses. Si Miss Ebène est né en partie 
pour compenser un manque de visibilité des 
femmes noires dans l'espace médiatique 
français, la focalisation sur les modèles de 
réussite issus du système nord-américain 
conduit à une occultation de celles et ceux 
qui participent à la vie culturelle, politique et 
économique française. Les États-Unis 
tendent ainsi à apparaître comme le seul 
espace de projection positif où la réussite est 
possible. Les normes qui sous-tendent les 
comportements amoureux et sexuels sont 
globalement les mêmes que celles que l'on 
peut observer dans la presse féminine 
généraliste française, tout en prêtant une 
attention régulière aux héritages culturels. 
Les « traditions » peuvent notamment être 
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valorisées lorsqu’elles recèlent une forme de 
modernité. Par exemple, en réaction au 
témoignage d’une lesbienne d’origine 
malienne, rejetée par sa famille, qui 
explique : j’ai été injuriée et frappée "salope, tu as 
attrapé la maladie des Blancs", l’article indique : 
« Une maladie de blancs ? Dans l’ancien 
royaume du Congo, chez les Nuba du 
Soudan, les Chibadi d’Angola et les afro-
brésiliens, l’homosexualité était tolérée et le 
mariage avec le même sexe permis » 
(juillet / août 2007). Sur la question de 
l’infidélité féminine, on peut lire : « une 
coutume de l’ethnie Bashilélé permettait 
jadis à certaines congolaises d’avoir plusieurs 
maris. Une tradition ancestrale très 
réglementée, née notamment du besoin de 
préserver l’ordre social. La colonisation et les 
risques de MST ont participé à la faire 
disparaître » (novembre 2009). 

 
Brune revendique un engagement 

féministe, qui s’exprime surtout dans les 
éditoriaux et qui est directement lié à celui de 
la fondatrice, militante  au MLAC 
(Mouvement pour la liberté de l’avortement 
et de la contraception) en France dans les 
années 1970. Le positionnement du titre est 
marqué par une aspiration à l'universalité et 
à l'idée d'une « sororité » qui dépasserait les 
frontières historiques, culturelles et 
géographiques. Si le magazine tient compte 
de la dimension « racialisée » de l'expérience 
féminine, son engagement n'est pas pour 
autant défini comme un « féminisme noir ». 
Brune accorde une place importante à la 
sphère professionnelle, en mettant en avant 
des parcours de réussite dans des domaines 
variés, tout en se révélant aussi proche de 
certaines élites politiques africaines. Les 
modèles proposés ne sont pas toujours non 
plus à la hauteur de son ambition « élitiste ». 
Par exemple, en janvier / février 2009, le 
titre de Une en couverture annonce « Les 
Noirs vedettes du luxe ». Deux interviews 
seulement sont proposées : celle de Uché 
Okonkwo, consultante à Paris et responsable 
du Centre de Management à l'École 
supérieure du commerce de Rennes, et 
Zachary Chanou, PDG d'une société de 

concierge à Paris. Ce choix révèle plus 
largement la marginalisation des personnes 
noires dans le monde du luxe en France. 
Brune délaisse la sphère de l'intime, les 
questions liées au couple et à la famille 
apparaissent minorées, celles relatives à la 
sexualité sont quasiment absentes. Les 
figures féminines apparaissent également 
parfois au cœur d'une ambivalence entre leur 
désir d'épanouissement personnel et une 
assignation à respecter certains codes 
familiaux : « C'est vrai, éducation oblige, 
l'abnégation est considérée comme une 
qualité et elle rend difficile les mutations 
profondes qui peuvent nous servir de 
tremplin personnel » (sept / oct. 2009). 
Contrairement à Amina, qui tend à légitimer 
un modèle conservateur, Brune cherche à 
conseiller les lectrices pour qu'elles 
parviennent à concilier l'ensemble des 
valeurs en présence. 

 
L'invisibilité de la presse féminine 

noire dans le paysage médiatique français 
pose la question du public, de sa capacité de 
mobilisation à l'échelle transnationale et de 
ses interactions avec les espaces nationaux. 
En France, on constate l'absence d'un 
« féminisme noir » politiquement structuré à 
l'échelle nationale (Châabane, 2008, Dorlin, 
2008) et d'un « contre-public subalterne » 
mobilisé qui pourrait s'exprimer à travers la 
presse féminine noire ou l'interpeller. Bien 
que les magazines reformulent en partie une 
interprétation des besoins et des intérêts du 
lectorat en réaction à une exclusion, ce qui 
obéit néanmoins à une opportunité 
commerciale, leur influence semble limitée et 
circonscrite à la sphère privée.  

 
Les minorités comme productrices 

et réceptrices des médias : 
l'enjeu d'une reconnaissance 

Si les lectrices que nous avons 
interrogées peuvent consommer la presse 
féminine généraliste en tant que « femmes », 
elles ne s'y reconnaissent généralement pas 
en tant que « Noires ». Pour certaines, 
comme Aastou, 34 ans, régisseure dans 
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l'événementiel, le sentiment de son 
invisibilité dans la presse féminine 
généraliste s'est accompagnée d'une prise de 
conscience de sa couleur : Avant j'achetais 
Biba, Jeune et jolie. J'adorais, je ne me 
reconnaissais pas dedans mais je ne me posais pas la 
question de savoir si j'étais Noire ou pas. Pour moi 
j'étais une jeune femme, c'est tout. Mais à un 
moment tu réalises que tu ne fais pas partie de la 
cible. (...) Ce sont tous ces magazines qui à un 
moment donné m'ont dit... tu es Noire quoi ! Et la 
société. Pour beaucoup, c'est le constat de 
cette invisibilité au quotidien qui motive la 
consommation de la presse féminine noire. 
Par exemple, pour Djeneba, 39 ans, 
infirmière : On nous pousse dans une 
communauté. (...) C'est pas mon choix, mais c'est le 
choix de la société. (...) Elle, Biba, ou Cosmo ne 
me représentent pas hormis le numéro exceptionnel, 
spécial ethnique ! Donc voilà, une fois dans l'année.  

 
Interpréter la lecture de ces magazines 

comme une forme de « repli sur soi » 
reviendrait à occulter le fait que la 
consommation médiatique des lectrices ne 
s'y réduit pas. Cette presse constitue une 
source de divertissement et d'information 
parmi d'autres. Comme l'indique Annie-
Monia, 30 ans, journaliste free lance : la presse 
féminine grand public reste une presse très blanche 
donc je combine les différents magazines pour pouvoir 
trouver une place que je ne devrais pas chercher 
finalement.  

 
Ces magazines répondent à un besoin 

d'information différencié et à un désir 
d'identification dans le cadre d'une activité 
de divertissement, qui peut être interprété 
comme une recherche de « gratifications 
sociales ordinaires » (Aksoy et Robins, 
2003). Globalement, la posture des lectrices 
apparaît « négociée » : elles ne partagent que 
partiellement les informations diffusées par 
les magazines et réadaptent les significations 
en fonction de leurs propres valeurs et 
croyances (Hall, 1973-1994 pour la version 
française). Cette presse apparaît ainsi pour 
certaines comme un support d'identification 
qui, bien qu'insatisfaisant et au rayonnement 
limité, atteste de leur existence médiatique. Il 

y a un moment où j’étais un peu décalée par rapport 
à Amina, mais j’ai toujours continué à l’acheter 
parce que c’était aussi une manière de s’identifier, 
indique par exemple Marie-Bernard, 54 ans, 
ingénieure informatique. Pour sa part, Sylvie, 
30 ans, assistance commerciale, explique 
qu'elle s'identifie plus facilement aux 
témoignages diffusés dans la presse féminine 
noire : mettons un sujet sur l'infidélité, en ayant lu 
un article dans Miss Ebène, je vais peut-être me 
sentir rassurée si moi aussi je vis le même problème 
que la lectrice. Et si c'est le même sujet, mais dans 
Cosmopolitan ça va moins me toucher, je vais 
moins m'identifier. Si, à l'inverse, Rama, 30 ans, 
consultante dans la finance, dit se 
reconnaître davantage dans Cosmopolitan que 
dans Miss Ebène, elle justifie ainsi sa 
consommation : j'ai besoin de voir des filles 
comme moi, des filles qui me ressemblent. Pour 
Ronel, 39 ans, consultante relation presse : 
La presse noire quand je l'achète c'est pour le 
maquillage (...) Sauf dans Brune il y a des 
portraits de femmes noires qui ont réussi, le Prix 
Nobel de la paix, etc., qu'il n'y a pas dans la presse 
féminine blanche. 

 
Les résultats de notre recherche 

montrent ainsi que ces magazines sont 
consommés dans le cadre de stratégies 
identitaires visant à compenser un sentiment 
d'invisibilité ainsi que la relative absence de 
figures « positives » dans la sphère 
médiatique dominante.  

 
En France, force est de constater que 

la production, les contenus et la réception 
des médias des minorités intéressent peu le 
monde de la recherche. Ces derniers font 
pourtant écho à des problématiques sociales, 
politiques, économiques et culturelles qui 
sont au cœur des transformations aussi bien 
que des crispations de la société française 
contemporaine. Qu'ils soient associatifs ou 
commerciaux, ils constituent des fenêtres 
d'observation passionnantes des dynamiques 
identitaires minoritaires, qui oscillent entre 
désir d'indifférenciation et de différenciation, 
d'inclusion et d'« entre-soi ».  
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Les médias des minorités nous invitent 

à réfléchir aux multiples héritages culturels 
qui nourrissent l'histoire de la France, que la 
mémoire « officielle » semble parfois oublier. 
Ils questionnent aussi les rapports de 
pouvoir : le pouvoir de raconter des 
histoires, de les diffuser, de les transmettre, 
de les ancrer dans les mémoires et les 
représentations sociales. S'intéresser aux 
contenus et aux publics de ces médias, aux 
histoires qu'ils diffusent et à celles et ceux 
qui les écoutent et se les réapproprient, est 
une façon d'éviter ce que l'auteure nigériane 
Adichie Chimamanda (2009) appelle « le 
danger de l'histoire unique ». Á leur manière, 
les médias des minorités participent à 
« l'équilibre des histoires ». En ce sens, ils 
représentent des acteurs de la 
démocratisation de la prise de parole dans la 
sphère publique que le monde de la 
recherche ne devrait pas négliger.  
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Féminisation des supports médiatiques :  
discours et représentations des femmes immigrées latino-
américaines dans les journaux ethniques du Pays Basque 

 
Ana Mendieta 

 
Cet article a été traduit de l’anglais par Laura Bortoluzzi-Collingwood. 

 
et article entend montrer que les 

journaux destinés aux femmes 
immigrées latino-américaines 

résidant au Pays Basque représentent 
leurs lectrices comme des 

« protagonistes » actives de leurs 
parcours migratoires, et non pas comme 

des victimes de la discrimination au 
travail ou de la violence domestique, 

contrairement aux représentations des 
femmes immigrées dans les médias 

généralistes/dominants espagnols. La 
première partie de l'article présente le 

contexte démographique de la 
population étrangère recensée en 
Espagne et dans la Communauté 

autonome du Pays Basque. Dans la 
deuxième partie, nous nous intéressons à 
la création des supports médiatiques qui 

lui sont destinés en Espagne, avant, dans 
la partie suivante, de nous centrer sur le 
cas particulier des supports médiatiques 

ethniques destinés aux femmes 
immigrées résidant au Pays Basque. La 

quatrième partie analyse les 
représentations dominantes des femmes 
immigrées dans les médias généralistes 

en Espagne, très différentes de celles 
construites dans les journaux ethniques 

destinés aux femmes immigrées du Pays 
Basque. Celles-ci seront analysées dans 

la cinquième et dernière partie de 
l'article.  

 

Croissance démographique de la 
population étrangère en Espagne 

et dans la Communauté autonome 
du Pays Basque 

La création de nouveaux médias 
diasporiques par et pour les immigrés 
nouvellement arrivés se développe en 
Espagne dans un contexte de croissance 
démographique et d'installation d'une 
population étrangère. Depuis le 1er janvier 
2012, un total de 5,7 millions d'étrangers a 
été enregistré lors du recensement national 
espagnol ou « padrón de habitantes ». Ces 5,7 
millions d'étrangers représentent 12,1 % de 
la population totale de l'Espagne1

 
. 

Tableau n°1 : Effectifs d'une sélection de 
groupes immigrés en Espagne. 

 2001 2012 
Marocains 233 415 783 137 

Équatoriens 139 022 306 380 
Colombiens 87 209 244 670 

Boliviens 6 619 184 706 
Source : INE 2012. 

 
L'Espagne a rapidement évolué d'un 

pays qui, historiquement, envoyait des 
émigrés à l'étranger, vers un pays qui reçoit 
un nombre croissant d'immigrés. En effet, 
de 1996 à 2010, le nombre d'immigrés en 
Espagne a été multiplié par près de dix, 
passant de 540 000 à plus de 5,7 millions 
(Blanco, 2007, pp. 2-8). Entre 2007 et 2009, 
le nombre d'étrangers recensés a augmenté 
de 23 %. 
                                                             
1Ce sont les chiffres les plus récents (avril 2012) 
fournis par l'Institut national de la statistique (INE). 
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En ce qui concerne les pays les plus 

représentatifs de l'immigration en Espagne 
entre 2001 et 2012, les immigrés du Maroc 
sont passés de 233 415 à 783 137, les 
immigrés de l'Équateur de 139 022 à 306 380 
et les immigrés de Colombie de 87 209 à 
244 670.  

 
Le nombre d'immigrés marocains et 

équatoriens a été multiplié par plus de deux 
au cours de ces neuf dernières années, tandis 
que les immigrés boliviens sont passés de 
6 619 à 184 706. Aujourd’hui, le nombre le 
plus élevé d'étrangers recensés en Espagne 
provient de Roumanie, avec 895 970 
personnes (cf. Tableau n°1). 

 
La démographie de l'immigration dans 

la Communauté autonome du Pays Basque 
(CAB, qui inclut les provinces de Bizkaia, 
Araba et Gipuzkoa) reflète aussi la 
croissance que connaît l'Etat espagnol. Les 
derniers chiffres montrent qu'un total de 151 
162 immigrés étrangers est recensé dans la 
CAB (Ikuspegi, 2012), et qu'ils représentent 
6,9 % de la population basque totale (2 191 
722 millions). Entre 2005 et 2009, le volume 
total de la population étrangère recensée 
dans la Communauté autonome du Pays 
Basque a augmenté de 81 % (Ikuspegi, 2009, 
pp. 1-4). Les principaux pays de provenance 
sont la Roumanie, le Maroc, la Colombie, la 
Bolivie, le Portugal, l'Équateur (cf. Tableau 
n°2), et dans une moindre proportion le 
Brésil, l'Algérie, le Paraguay et la Chine. 
 
Tableau n°2 : population immigrée dans la 
Communauté autonome du Pays Basque. 

 2012 
Marocains 17 722 
Roumains 17 556 
Boliviens 11 657 

Colombiens 11 112 
Portugais 8 426 

Équatoriens 5 648 
Source : Ikuspegi, 2012. 

 

Dans ce contexte de croissance de 
l'immigration étrangère, l'augmentation des 
supports médiatiques créés pour et/ou par 
les immigrés eux-mêmes s'inscrit dans une 
tendance générale de pratiques médiatiques 
communautaires, alternatives et parti-
cipatives avec lesquelles les publics sont 
devenus des producteurs actifs de contenus. 
Selon Mark Deuze, il n'existe pas seulement 
une relation naturelle entre l'augmentation 
de l'immigration et celle des médias 
ethniques, mais cette croissance doit être 
intégrée à une émergence mondiale de 
médias dits communautaires, citoyens, et 
d’un journalisme qui s'appuie sur les 
communautés et est connu sous le nom de 
« grassroots journalism » (journalisme de la 
base) (Deuze, 2006, p. 263). 

 
Les publics de ces médias ne sont pas 

seulement des consommateurs, mais aussi 
des producteurs de contenus dans leur 
propre contexte culturel, et ils le font en 
échangeant des commentaires sur des pages 
web ou en publiant leur propre organe de 
presse. En effet, les lecteurs se sont octroyés 
un rôle fondamental dans la production des 
médias en devenant les principaux sujets 
d'un journalisme citoyen qui peut atteindre 
un public mondial (Gillmor, 2006, p. 15). 
Ainsi, l'expansion d'une culture des médias 
mondiale et participative dans laquelle il 
existe une relation plus directe entre les 
professionnels des médias et leur public 
explique le succès et l'impact des médias 
destinés aux immigrés (Deuze, 2006, p. 264).  

 
L’expansion de ces médias pour 

immigrés reflète aussi l’insatisfaction 
grandissante des minorités ethniques par 
rapport à la façon dont elles sont traitées par 
les médias dominants. Le fait d'associer 
immigrés d’une part, et crimes et conflits 
d’autre part, par exemple, est devenu partie 
intégrante de l'image collective des immigrés 
véhiculée par la presse espagnole depuis le 
milieu des années 1990. Plusieurs auteurs 
ont montré comment certains médias 
élaborent un discours raciste caractérisé par 
une stratégie générale de représentation de 
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soi positive et une image négative de 
« l'autre », qui met l'emphase sur les 
différences, les dérives et les menaces (Nash, 
2005, pp. 76-78 ; Lario Bastida in Van Dijk, 
2006, pp. 23-29). 

 
Pour leur part, les médias destinés aux 

immigrés proposent des reportages à la fois 
sur leur pays d'origine et leur pays 
d'adoption, et encouragent à la fois la 
préservation de l'identité des immigrés et 
leur intégration dans la société qui les 
accueille. Ainsi, les immigrés deviennent des 
producteurs actifs de contenus sur leurs 
propres supports médiatiques (Deuze, 2006, 
pp. 269-276). 

 
Évolution des supports 

médiatiques destinés aux 
immigrés étrangers en Espagne 

Plusieurs études sur les types de 
médias destinés aux immigrés en Espagne 
ont été publiées au cours des dernières 
années dans ce qui reste encore un domaine 
d'intérêt académique nouveau. Selon Jessica 
Retis, depuis la fin 2007, la ville de Madrid 
dispose de 29 journaux et de 35 magazines 
destinés spécialement aux immigrés (Retis, 
2008, pp. 71-120). En Espagne, le nombre 
de « médias diasporiques », « médias 
ethniques » ou « médias des migrants » se 
monte à 300 supports médiatiques, selon 
Alicia Ferrández Ferrer (Ferrández Ferrer, 
2009, pp. 260-261). Dans le 3º Anuario de la 
Comunicación del Inmigrante en España 08/09 
qui publie les résultats du recensement 
effectué par l’équipe de recherche 
MINORITYMEDIA (Migrinter, Université de 
Poitiers), Laura Navarro comptabilise 330 
supports médiatiques destinés aux immigrés 
en Espagne, dont 135 journaux et 
magazines, 108 stations de radio et 
programmes radiophoniques, 36 stations de 
télévision et programmes télévisés, et 51 
pages web, journaux en ligne et stations de 
radio ou de télévision en ligne (Navarro, 
2008, pp. 110-115). Selon Navarro, 53 % des 
supports médiatiques pour immigrés sont de 
nature commerciale, et ils sont presque tous 

diffusés gratuitement. 66 % de ces médias 
ciblent un groupe spécifique, parmi lesquels 
43 % sont destinés aux « Latino-
Américains », 10 % aux « Européens de 
l'Est », 5 % aux « Arabes », 3,7 % aux 
« Asiatiques » et 3,1 % aux « Africains » 
(Navarro, 2008). 

 
En ce qui concerne les publications 

papier, le pionnier en la matière en Espagne 
est Pueblo Nuevo, un magazine créé en 1992 à 
Madrid. Pueblo Nuevo a été suivi par les 
magazines El Latinoamericano et Euromundo 
Latino en 1994, et par le magazine mensuel 
gratuit Ocio Latino en 1995. Une autre édition 
pionnière est Attawassul, un magazine 
trimestriel destiné à la communauté arabe 
créé en 1999 à Barcelone comme projet de 
l'association socioculturelle Ibn Batuta. Au 
milieu des années 1990, le journal Hua Xin 
Bao fut fondé pour aider la communauté 
chinoise en Espagne, et en 2004 El Mandarín 
devint la principale publication destinée à la 
communauté chinoise vivant en Espagne 
(Etnia comunicación, 2007, pp. 90, 92 ; 
Retis, 2008). 

 
Mais les médias papier destinés aux 

immigrés en Espagne acquirent une réelle 
visibilité lorsque les hebdomadaires Sí, Se 
Puede et Latino commencèrent à paraître à 
Madrid en 2004 et 2005 respectivement 
(Rosell, 2008, p. 87). L'hebdomadaire gratuit 
Latino s'adresse spécifiquement aux 
immigrés latino-américains en Espagne, et a 
trois éditions à Madrid, Barcelone et 
Valence. Latino comptabilise une diffusion 
hebdomadaire totale de 90 878 numéros 
entre janvier et décembre 2009, selon les 
dernières données fournies par le PGD 
(Publicaciones Gratuitas Ejemplares Distribuibles), 
une section de l’Office national de 
circulation des journaux (OJD). Par contre, 
Sí, Se Puede (qui a cessé de paraître fin 2011) 
s'adressait à tous les immigrés et a eu une 
diffusion hebdomadaire de 96 947 numéros 
entre juillet 2009 et juin 2010 dans ses trois 
éditions de Madrid, Barcelone et Valence, 
selon le PGD. 

 



52 n°10     2013            
 

 
En 2005, Copernal Publishing 

commença la publication du magazine 
mensuel Raíz, qui fut ensuite segmenté en 
plusieurs éditions s'adressant à différentes 
nationalités, comme Raíz Rumana pour les 
Roumains, Raíz Marruecos pour les 
Marocains, Raíz Africa pour les Africains, 
Raíz Ucrania pour les Ukrainiens ; ainsi que 
Raíz Paraguay, Raíz Dominicana, Raíz Perú, 
Raíz Bolivia, Raíz Argentina, Raíz Ecuador et 
Raíz Colombia pour les différentes 
nationalités latino-américaines. L’ensemble 
des éditions de Raíz a dominé le marché 
avec une diffusion mensuelle totale de 
352 083 numéros entre juillet 2009 et juin 
2010, selon le PGD.  

 
La communauté roumaine, quant à 

elle, dispose des publications Român în Lume 
(Les Roumains dans le monde), Romanul din 
Spania (Les Roumains en Espagne) et Noi în 
Spania (Nous, en Espagne), qui sont tous 
publiés en langue roumaine. Romanul din 
Spania a eu une diffusion bimensuelle de 
23 931 numéros entre janvier et décembre 
2010, et Noi în Spania a publié 15 011 
numéros chaque semaine entre janvier et 
décembre 2011, selon le PGD. 

 
Plusieurs études, notamment le 

rapport de 2008 sur les médias des migrants 
(Estudio de Medios para Inmigrantes ou EMI), 
montrent que 27 % des immigrés en 
Espagne lisent des hebdomadaires gratuits 
qui leur sont spécifiquement destinés, et 
notamment Latino, Sí, Se Puede, Noi în Spania, 
El Comercio de Ecuador et Nova Duma ; près de 
25 % d’entre eux lisent les principaux 
quotidiens gratuits 20 Minutos, Metro et Qué!, 
et 16 % lisent des journaux mensuels gratuits 
pour les immigrés, en particulier Ocio Latino, 
Raíz Équateur et Raíz Marruecos (EMI, 2008, 
pp. 1-16). 

 
Globalement, l'objectif principal des 

médias des immigrés est de proposer une 
source d'informations sur les questions 
d'immigration, un espace de représentation 
sociale pour les immigrés et une plate-forme 
publicitaire et politique qui mette l'accent sur 

l'intégration des immigrés et la réussite du 
processus d'immigration (Retis, 2007, 
pp. 7, 8). 

 
Par ailleurs, pour étudier les 

représentations des femmes immigrées 
latino-américaines dans les supports 
médiatiques qui leur sont destinés, il est 
également important de connaître les 
représentations médiatiques des femmes 
immigrées dans les médias généralistes 
espagnols.  

 
La couverture médiatique  

des femmes immigrées dans les 
médias dominants en Espagne 

Une analyse de presse portant sur plus 
de vingt des principaux journaux espagnols 
conduite par le Centre de recherche Mugak 
de Donostia-San Sebastián entre mars 2006 
et novembre 2007 montre que les femmes 
immigrées ne sont spécifiquement 
mentionnées que dans 13 % des 30 000 
articles étudiés.  

 
Par ailleurs, seuls 174 des 1 010 

articles qui abordent le statut professionnel 
des femmes (3,41 % sur un total de 29 648 
reportages étudiés) se rapportent en 
particulier au statut professionnel des 
femmes immigrées. Parmi ces 174 articles, 
43 % concernent les femmes immigrées 
travaillant comme employées de maison et 
22 % concernent les femmes immigrées 
prostituées (Bañón, 2008, pp. 7-20). 

 
Selon Mary Nash, la couverture 

médiatique des femmes immigrées dans la 
presse espagnole peut être décrite selon deux 
concepts principaux : l'invisibilité et le 
stéréotype. L'invisibilité des femmes 
immigrées dans les informations présente un 
paradoxe, étant donné le grand nombre de 
femmes immigrées qui sont arrivées en 
Espagne au milieu des années 1990, à une 
époque où la grande majorité de 
l'immigration vers l'Espagne provenait 
d'Amérique latine, et où un tiers des 
immigrés légaux étaient des femmes. La 
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couverture médiatique, cependant, ne 
reflétait pas cette réalité et les femmes 
étaient en permanence exclues des articles 
traitant des immigrés (Nash, 2005, p. 105). 
L'inexistence des femmes immigrées dans le 
discours des médias espagnols véhicule une 
image de celles-ci comme étant un collectif 
social sans identité ni projection sociale dans 
la société hôte, ce qui accentue la 
contradiction entre leur manque de 
représentation et leur poids démographique 
important. 

 
D'un autre côté, le discours des médias 

sur les femmes immigrées a été défini par un 
autre concept central : la vie de famille, avec 
la prédominance de l'archétype traditionnel 
d'une femme mariée, dépendante, passive et 
marginalisée dans la société. Ainsi, la 
présence de femmes immigrées dans les 
informations a été évoquée sous l'angle de la 
famille, de la maternité et de la reproduction 
sexuelle, avec peu ou pas de reconnaissance 
de leur individualité ou du rôle des femmes 
comme seules figures dominantes de leur 
propre parcours d'immigration. Étant donné 
qu'il a surtout été fait référence aux femmes 
immigrées en tant que femmes enceintes, 
mères ou épouses, il leur a été attribué le 
crédit d'avoir contribué à résoudre un 
problème permanent de faible natalité.  

 
Un autre élément construit l'image des 

femmes immigrées comme étant « l'autre » 
dans le discours dominant des médias 
espagnols : leur conversion en symbole 
d'une culture différente, qui en fait les 
supports des valeurs essentielles de leur 
communauté toute entière et les empêche de 
créer leur propre parcours d'immigration 
(Nash, 2005, p. 118). Ainsi, le poids de la 
culture traditionnelle des femmes immigrées 
comme signe de violation des droits de la 
personne est devenu évident avec des 
reportages qui, depuis le milieu des années 
1990, ont condamné les mutilations génitales 
féminines pratiquées en Espagne par des 
femmes immigrées de certaines cultures 
africaines (Nash, 2005, pp. 121-123). 

 

En fait, le prototype des femmes 
immigrées a souvent été assimilé dans les 
informations aux femmes musulmanes, ce 
qui est en contradiction totale avec les 
données démographiques actuelles de 
l'Espagne. Depuis janvier 2012, les 
2 746 809 femmes étrangères recensées en 
Espagne représentent 48,1 % du nombre 
total d'étrangers dans le pays (5 711 040). 
Sur ces 2 746 809 femmes étrangères, 42 % 
sont originaires de l'Union européenne, 
26 % d'Amérique du Sud et 15 % d'Afrique 
(INE, 2012).  

 
En ce qui concerne leur statut 

professionnel, les femmes immigrées ont, 
depuis le milieu des années 1990, souvent 
été présentes dans les médias uniquement 
comme employées de maison, prostituées, 
ou comme victimes d'exploitation sexuelle, 
de violence domestique ou de discrimination 
raciale. Ainsi, le cas de Lucrecia Pérez, 
d’ascendance dominicaine, assassinée par 
quatre hommes masqués au cours d'un 
crime à motivation raciste, qui a fait les gros 
titres des médias espagnols en 1996 (Nash, 
2005, pp. 142-143). 

 
Une conclusion similaire peut être 

tirée suite à une analyse plus récente, réalisée 
en 2004 par Asunción Bernárdez Rodal, du 
portrait des femmes immigrées dans des 
reportages des principales chaînes de 
télévision espagnoles (TVE-1, La 2, Antena 3 
et Telecinco). Les stratégies de représentation 
des femmes immigrées sont définies par la 
victimisation, l'exacerbation de leur féminité 
à travers leur rôle de mères, d'employées de 
maison, de ménagères et d'épouses, le 
manque d'individualité (les femmes 
immigrées n'ont pas de nom, d’appartenance 
ou de profession), et l'émergence de « la 
différence » pour insister sur la distance 
entre « nous » et « elles » (Bernárdez Rodal et 
al., 2007, pp. 138-140). 
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Les supports médiatiques ethniques 
 destinés aux femmes immigrées 

dans la Communauté autonome du 
Pays Basque 

La création et l'évolution des médias 
ethniques pour les immigrés dans la 
Communauté autonome du Pays Basque et 
leur ordre du jour médiatique peuvent 
s'inscrire dans l'interaction entre les 
demandes culturelles des immigrés et celles 
des « nations minoritaires » récemment 
étudiées par Ricard Zapata-Barrero. En 
Espagne, les minorités nationales ou les « 
nations minoritaires » - comme préfère les 
désigner Ricard Zapata-Barrero (2007, p. 4) - 
ne partagent pas forcément la culture 
politique de la société et de l’Etat dominants. 
De ce fait, les effets qui sont à l'origine de 
l'arrivée et de l’installation durable des 
immigrés dans les « nations minoritaires », 
comme le Pays Basque ou la Catalogne, sont 
différents. De ce point de vue, les 
transformations basées sur l'immigration 
affectent également les « nations 
minoritaires ». L’étude de trois auteurs 
majeurs sur ce sujet – Joseph Carens, Will 
Kymlicka et Rainer Bauböck – est fondée 
sur sept postulats de base, selon Zapata-
Barrero. Tout d'abord, l'intégration des 
immigrés implique une double 
transformation dans l'identité des immigrés 
et dans l'identité des sociétés hôtes. Ensuite, 
cette intégration ne peut enfreindre les 
valeurs libérales et démocratiques. Enfin, 
l'intégration des immigrés doit être faite dans 
le contexte d'une culture commune 
publique, et non privée. Le quatrième 
postulat indique qu'en principe, les attentes 
des immigrés et des « nations minoritaires » 
sont contradictoires dans la mesure où les 
immigrés tendront à s'intégrer dans la 
culture prédominante, ce qui a pour effet de 
créer un autre élément de pression sur les « 
nations minoritaires » au cours de 
l'émergence de leur nation. Le cinquième 
postulat assume que, malgré une relation 
directe entre les politiques d'immigration et 
la compréhension de la société hôte, cette 
relation revêt une importance vitale pour les 

communautés culturelles minoritaires. En 
fait, Zapata-Barrero avance que, lorsque 
nous évoquons la gestion de l'immigration 
pour les « nations minoritaires », nous 
abordons l'un des fondements qui 
légitimisent les demandes d'autonomie 
gouvernementale des « nations minoritaires 
». Le sixième postulat indique que les 
demandes faites par les immigrés et celles 
qui sont faites par les administrations 
autonomes sont compatibles et ne sont pas 
mutuellement exclusives, mais ont une 
conception inclusive et convergente. La 
dernière hypothèse insiste sur le fait que les 
immigrés qui s’installent dans les « nations 
minoritaires » sont désavantagés, car les 
politiques d'immigration des Etats ne 
fournissent pas aux « nations minoritaires » 
les outils et ressources leur permettant de 
gérer l'intégration d'immigrés, qui à son tour 
peut impacter le développement culturel des 
« nations minoritaires » (Zapata-Barrero, 
2007, p. 7). 

 
Dans ce contexte, Zapata-Barrero 

souligne que Carens défend le besoin et le 
droit des « nations minoritaires » à négocier 
avec les gouvernements fédéraux leur 
compétence à élaborer des politiques 
d'immigration qui ne risquent pas 
d'handicaper la préservation de leurs propres 
identités en tant que « nations minoritaires ». 
Kymlicka indique aussi qu'une « nation 
minoritaire » cherchant à préserver une 
culture sociétale différente doit avoir une 
maîtrise des politiques d'immigration, et que 
si la « nation minoritaire » ne dispose pas de 
suffisamment de compétences dans ce 
domaine, la tendance des immigrés qui 
s'établissent dans la « nation minoritaire » est 
de s'intégrer à la culture dominante, ce qui 
offre en général plus d'opportunités 
d'emploi, selon Zapata-Barrero. 

 
D’ailleurs, de nombreux supports 

médiatiques ethniques publiés dans la 
Communauté autonome du Pays Basque 
accordent une large place au concept 
d'intégration dans la société basque. 
Cependant, le contenu de ces supports 
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médiatiques reflète un concept d'intégration 
qui ne suppose pas l'assimilation complète 
des femmes immigrées dans la société 
basque. Ces supports médiatiques 
dépeignent l'intégration comme un 
processus lent et progressif d'incorporation 
des femmes immigrées dans la société 
basque grâce à leur connaissance croissante 
de la culture, des villes et du peuple basques. 
En d'autres termes, les reportages parus dans 
ces publications couvrent des évènements 
dans lesquels les femmes immigrées tiennent 
un rôle prépondérant, dans le but d'élargir 
leur connaissance de la société basque et 
ainsi de faciliter leur processus d'intégration 
dans cette même société. C'est le cas du 
magazine trimestriel Mujeres del Mundo-
Munduko Emakumeak (Femmes du monde, 
en espagnol et en basque). Dans son numéro 
de novembre 2007, l'article « Viaje a 
Gernika » (Voyage d’étude à Guernica) 
raconte l'expérience édifiante d'un groupe de 
femmes immigrées, originaires pour 
l'essentiel d'Amérique latine, qui a effectué 
un voyage d'étude à Guernica, bombardée 
par l’aviation allemande en 1937. Dans le 
même ordre d'idées, l'article « Excursión 
Vitoria » (Voyage d'étude à Vitoria)2

 

, publié 
dans le magazine trimestriel MISSI (Mujeres 
Inmigrantes de San Ignacio - Femmes immigrées 
de San Ignacio), montre que la visite et la 
découverte d'une ville basque peuvent 
favoriser une meilleure intégration dans la 
société basque. En même temps, ces 
publications incluent également des 
reportages où des femmes immigrées 
réaffirment leur identité culturelle et 
participent aux activités permettant d'aider 
leurs compatriotes restés dans le pays 
d’origine. 

Ici, le concept d’intégration serait plus 
proche de l'analyse faite par la sociologue de 
l'Université du Pays Basque Cristina Blanco, 
qui affirme que les modèles traditionnels 
d'intégration des immigrés dans les sociétés 
hôtes, assimilation, « melting-pot » et 
pluralisme culturel doivent être remis en 
                                                             
2 Extrait de MISSI - Mujeres Inmigrantes de San Ignacio, 
diciembre 2007, p. 9. 

cause, reformulés et élargis parce que : « le 
monde devient fluide, flexible, et qu'il 
s'étend le long de, près de et entre les 
frontières d'Etats-nations, qui sont de moins 
en moins capables de mettre de l'ordre et 
d'organiser la vie entre eux » (Blanco, 2008, 
p. 324). Selon Blanco, l'augmentation des 
activités transnationales des immigrés entre 
leur patrie d'origine et leur pays hôte (des 
transactions financières régulières, par 
exemple des transferts d'argent, une 
participation à la vie politique dans leur pays 
d'origine, etc.), qui leur permettent de 
construire et de reconstruire leur vie 
simultanément dans plus d'un endroit, et la 
formation d'enclaves ethniques comme 
schéma d'installation volontaire des 
immigrés dans la société hôte, sont les deux 
facteurs principaux qui contribuent à la 
reformulation des paradigmes traditionnels 
de l'intégration (Blanco, 2008, pp. 325-330). 

 
Le concept d'intégration souffre donc 

actuellement d'une transformation et d'une 
évolution vers celui d’identité transnationale 
par laquelle les immigrés vivent dans leurs 
sociétés hôtes sans assimilation totale et sans 
rompre les liens avec leur patrie d'origine. 
Dans ce contexte, les supports médiatiques 
ethniques peuvent contribuer à la 
pérennisation des identités d'immigrés liées 
au lieu d'origine (Blanco, 2008, pp. 345-346). 
Ce nouveau concept se reflète dans le 
contenu des supports médiatiques ethniques 
qui s'adressent aux femmes immigrées au 
Pays Basque et qui sont analysés dans le 
présent article. 

 
La couverture médiatique des 

femmes immigrées latino-
américaines dans les magazines 

ethniques de la Communauté 
autonome du Pays Basque 

Mujeres del Mundo « Babel »-Munduko 
Emakumeak (Femmes du monde), Mujeres con 
Voz-Emakumeen Ahotsa (La voix des 
femmes), MISSI (Mujeres inmigrantes de San 
Ignacio - Femmes immigrées de San Ignacio) 
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et Euskadi News sont les principaux 
magazines qui ont été publiés régulièrement 
au cours des six dernières années et qui 
s'adressent spécifiquement aux femmes 
immigrées, essentiellement originaires 
d'Amérique latine et d'Afrique, vivant au 
Pays Basque. Ces quatre magazines ont été 
sélectionnés pour cette analyse parce qu'ils 
sont effectivement produits dans des 
associations créées au Pays Basque et 
fondées par des femmes autochtones et 
immigrées. Tous, sauf un, portent un titre 
commençant par le mot « Mujeres » 
(femmes). En 2012, MISSI et Euskadi News 
ont cependant cessé de paraître. 

 
Une analyse des derniers numéros de 

ces quatre magazines, tous gratuits, révèle 
une image des femmes immigrées qui essaie 
de s'éloigner des stéréotypes et des sujets 
traités par les médias dominants. Les 
femmes immigrées dépeintes dans ces 
magazines ne sont pas des victimes : elles 
sont les figures dominantes des articles qui 
leur sont consacrés, ou qu’elles rédigent. 
Contrairement aux portraits présentés dans 
les médias dominants, dans ces magazines, 
les femmes immigrées ont des noms, leur 
propre identité, et leur propre 
reconnaissance. En d'autres termes, elles 
luttent contre l'invisibilité et les stéréotypes 
grâce à des histoires racontées de leur propre 
voix. Ce sont des employées de maison, mais 
elles luttent pour leurs droits. Elles sont 
parfois victimes de violences, mais elles le 
racontent avec leurs propres mots et elles 
exigent que le gouvernement agisse en 
conséquence.  

 
Ce portrait est conforme aux récentes 

recherches portant sur le nouveau rôle des 
femmes immigrées. Le rôle central est 
désormais tenu par « l'héroïne sacrifiée » qui 
se caractérise par la réalisation, à la fois, de 
transferts monétaires et de transferts 
sociaux. Selon Schwenken, de nombreux 
auteurs arguent « qu'il est temps de 
reconnaître les femmes immigrées comme 
des agents parce que, en pourcentage, les 
femmes envoient plus d'argent de leur salaire 

à la maison que les hommes, elles l'envoient 
pendant une durée plus longue, et elles 
orientent cet argent dans des investissements 
à long terme comme l'éducation et la santé » 
(Schwenken, 2008, pp. 770-772).  

 
Cependant, parallèlement à ce rôle, 

l'image de la femme immigrée exploitée (par 
la traite des femmes) ou de la « belle 
victime » définit aussi l’image actuelle des 
femmes immigrées. Ainsi, déclare 
Schwenken, « la politique et la mobilisation 
des médias envers les femmes immigrées 
hésitent actuellement entre deux obsessions : 
l’évocation de la situation désespérée des 
femmes exploitées et l'éloge de la générosité 
des femmes qui envoient la plus grande 
partie de leurs revenus à l'étranger ». Les 
deux types de migration, ajoute Schwenken, 
font partie de « la même logique capitaliste : 
l'exclusion du monde du travail », qui porte 
l’idée sous-jacente selon laquelle « il est plus 
sûr de rester à la maison » (Schwenken, 
2008, pp. 772-774).  

 
Cette recherche procède à une 

description des titres, des sous-titres, des 
images et des graphiques présents sur les 
couvertures des derniers numéros 
disponibles des magazines analysés. Ladite 
description tente d’étayer l'hypothèse 
principale : les femmes immigrées ont une 
voix dans les magazines ethniques publiés à 
leur intention au Pays Basque, une voix 
inconnue dans les médias dominants. De 
plus, les femmes immigrées ont une 
représentation plus importante comme 
figures actives dominantes ou comme sujets 
de leur propre histoire, et pas seulement 
comme victimes de la discrimination, 
comme employées de maison, ou comme 
mères et épouses.  

 
Mujeres del Mundo - Munduko 

Emakumeak « Babel » (Femmes du monde, en 
espagnol et en basque) est publié depuis 
1995, avec une diffusion de 2 000 numéros 
et de 35 pages qui couvrent des histoires de 
réussite, de solidarité, de discrimination et de 
multiculturalisme. Dans son numéro 49 de 
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juin 2009, l’article intitulé « Las mujeres de 
Juárez, no más feminicidios » (Les femmes de 
Juarez, assez d'assassinats de femmes) est un 
cri contre les assassinats de femmes dans la 
ville frontière de Juárez, au Mexique, depuis 
1995.   

 
L'article se poursuit en pages 16 et 17 

sous le titre « L'État mexicain au banc des 
accusés », qui renforce l'image des femmes 
non seulement comme victimes, mais aussi 
comme actrices du processus judiciaire qui 
poursuit ceux qui sont responsables des 
assassinats non encore résolus. L'article 
insiste sur le silence des autorités mexicaines 
à propos des meurtres, et sur le fait que les 
meurtres de trois femmes seulement ont fait 
l’objet d’un jugement, un processus qui s'est 
déroulé au Chili à l'époque pour éviter les 
menaces et l'intimidation qu’aurait entraîné 
un procès dans la ville de Juárez.  

 
En résumé, cet article pose la question 

de la recherche de la justice dans un cas où 
les femmes ont été réduites au silence. Bien 
que le nombre d'immigrées mexicaines ne 
soit pas représentatif de toutes les immigrées 
de la Communauté autonome du Pays 
Basque, beaucoup d'entre elles peuvent 
s'identifier au contenu de cette histoire : la 
réclamation d'un rôle actif, et non d'une 
victimisation. 

 
Dans d'autres articles de ce numéro de 

Mujeres del Mundo, les femmes font entendre 
leur propre voix - dans un article portant sur 
une conférence sur le féminisme et le milieu 
universitaire, deux articles sur des groupes 
de femmes immigrées qui se sont formés 
dans deux villes basques, et deux pages 
supplémentaires remplies de poèmes, de 
recettes et de lettres envoyées au rédacteur 
en chef par les lectrices. De plus, les trois 
dernières pages de ce numéro couvrent des 
informations de service public, en particulier 
sur des ressources liées à la violence 
domestique, en espagnol, en anglais et en 
français. 

 

Mujeres con Voz - Emakumeen Ahotsa 
(La voix des femmes) est un magazine 
bilingue en espagnol et en basque qui est 
publié sporadiquement par l’ONG Círculo 
Solidario Euskadi, basée à Bilbao. Son 
numéro de décembre 2007 inclut huit 
articles, portant sur différents sujets sous le 
titre « Pour une participation politique et 
sociale efficace des femmes ». Les sujets 
couverts par les articles vont du mouvement 
des femmes zapatistes au Chiapas, Mexique, 
jusqu'à la création de groupes pour le 
renforcement de l'autonomie des femmes au 
Nicaragua, au Salvador et au Sahara. Comme 
le nom du magazine l'indique, son objectif 
principal est de donner la parole aux femmes 
en général et aux femmes immigrées en 
particulier, ce qui explique le contenu des 
articles, qui met l'accent sur l’utilité des 
mouvements de femmes comme outil 
essentiel d'accès à leur autonomie, et par 
conséquent, à la parole. 

 
L'article sur la création de centres 

d'autonomie des femmes dans les provinces 
basques de Bizkaia et de Gipuzkoa souligne 
l'importance de ces centres comme outils de 
participation active des femmes aux activités 
politiques et sociales, et leur renforcement 
en tant qu’actrices de la lutte pour l'égalité 
plutôt qu'en tant que sujets passifs. L'article 
intitulé « La participation politique des 
femmes au Nicaragua est très active » traite 
des accomplissements du groupe de femmes 
Venancia pour encourager la participation 
des femmes à la vie politique du Nicaragua. 
Une autre histoire intitulée « Construire des 
municipalités plus égalitaires et 
démocratiques » a pour personnage central 
une femme salvadorienne, photographiée à 
Bilbao, qui travaille au Salvador à 
promouvoir des actions sur l'égalité des 
sexes dans différentes municipalités du pays. 

 
MISSI (Mujeres Inmigrantes de San 

Ignacio - Femmes immigrées de San Ignacio) 
était un magazine biannuel publié depuis 
1995 par une association de femmes 
immigrées, essentiellement latino-
américaines, qui se réunissaient chaque 
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semaine dans les bureaux du district 
municipal de San Ignacio à Bilbao. De petit 
format, ce magazine, dont le contenu était 
conçu et écrit par les femmes de MISSI, 
s'intéressait aux problèmes locaux les 
concernant, comme les évènements 
multiculturels, les expositions faites par les 
femmes, les ateliers de poésie. Un article, tiré 
du numéro de juillet 2007 de MISSI, 
couvrait un évènement multiculturel de 
cuisson de riz baptisé « Arroces del mundo »3

 

 
(Riz du monde), dans lequel les femmes, une 
fois encore, tenaient un rôle prépondérant. 

Autre magazine destiné aux femmes 
immigrées du Pays Basque, EuskadiNews-El 
Magazine de las Culturas (Le magazine des 
cultures), était quant à lui financé, entre 
autres, par le gouvernement du Pays Basque. 
Son premier numéro, paru en janvier 2008, 
suivait un schéma régulier en termes de 
sections et de types de sujets. La couverture 
comportait presque toujours deux photos se 
rapportant aux interviews principales du 
numéro, en général avec une femme 
autochtone et une femme immigrée qui 
avaient toutes deux réussi. Dans le numéro 
de décembre 2009, les trois personnes en 
couverture étaient trois stylistes : deux 
femmes basques et une femme marocaine. 
Ces trois femmes représentent une nouvelle 
génération de stylistes de mode, la mode 
étant présentée dans l'article comme un 
facteur d'intégration culturelle. Avec des 
articles comme celui-ci et d'autres articles sur 
la culture basque, les voyages autour du 
monde, les problèmes des femmes, les 
conseils juridiques, la santé et la beauté, 
Euskadi News essayait de se positionner 
comme un magazine de premier plan ayant 
une influence sur les institutions politiques 
basques.  

Conclusion 

Malgré la crise économique et 
financière actuelle, les supports médiatiques 
qui s'adressent aux femmes immigrées de la 

                                                             
3Extrait de MISSI - Mujeres Inmigrantes de San Ignacio, 
julio 2007, pp. 4-5. 

Communauté autonome du Pays Basque 
sont engagés dans un processus de 
croissance et de consolidation de l’offre.  

 
Un examen du contenu des derniers 

numéros des magazines Mujeres del Mundo - 
Munduko Emakumeak « Babel », Mujeres con 
Voz - Emakumeen Ahotsa, MISSI et Euskadi 
News montre que les femmes immigrées ont 
une représentation plus importante comme 
protagonistes actives ou sujets des articles 
qui les concernent, et non comme victimes 
de discrimination, employées de maison, 
mères ou épouses. Ainsi, en mettant en 
lumière une représentation plus 
diverse/variée des femmes immigrées, ces 
publications abordent des sujets différents 
de ceux couverts par les médias dominants. 
Par exemple, ces magazines destinées aux 
femmes immigrées de la Communauté 
autonome du Pays Basque proposent des 
articles sur les femmes immigrées qui sont 
des activistes politiques et sociales majeures, 
des intellectuelles ou des « cols blancs » 
comme les stylistes de mode.  

 
Cependant, cette tendance à la 

féminisation n'est pas autant mise en 
évidence dans le partage du pouvoir de ces 
médias. Il n'est même pas clairement établi si 
ces magazines ont des salles de rédaction, 
des journalistes free-lance ou des rédacteurs 
pour préparer les contenus, ni combien de 
femmes y collaborent, étant donné que 
beaucoup d'articles ne sont pas signés. 

 
Mais cette situation reflète une 

tendance générale à l'absence de femmes 
journalistes issues de minorités ethniques 
dans les médias espagnols, contrairement à 
ce qui se passe dans d'autres pays européens, 
selon Lario Bastida. En fait, les femmes 
espagnoles n'ont pas vraiment eu accès aux 
salles de rédaction avant les années 1970, 
lors de l'avènement de la démocratie après la 
mort de Franco. La présence des femmes 
journalistes espagnoles dans les salles de 
rédaction est passée de 28 % en 1995 à 37 % 
en 2005, mais leur présence à des postes de 
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direction dans les médias est toujours de 
20 %.  

 
Une exception à la règle d'absence 

complète de femmes appartenant à des 
minorités ethniques dans les médias 
espagnols – une absence qui, selon Lario 
Bastida (2008, pp. 159-180), n'a pas encore 
fait l'objet d'une étude complète – est le cas 
de Francine Gálvez. Originaire de Guinée 
équatoriale, elle est apparue dans des 
reportages de la chaîne de télévision 
publique espagnole TVE-1 dans les années 
1990, et a récemment animé une émission 
culturelle sur La 2, la deuxième chaîne de 
télévision publique espagnole. Quelques 
émissions de télévision récentes, comme 
Televisión sin fronteras (Telemadrid) ou la 
disparue Con todos los acentos (La 2), ont 
également été présentées par des femmes 
immigrées. 
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Point de vue situé : 
Médias panafricains francophones et reproduction des 

rapports de pouvoir - Années 1980/1990* 
 

Carmen Diop 
 

ournaliste dans les médias de la 
diaspora africaine francophone 

pendant quinze ans, j’ai observé 
leurs organisations et leurs 

pratiques. Cet article interroge les 
rapports de pouvoir dans les 

rédactions des médias 
minoritaires1 et tente de 

comprendre leurs spécificités en 
soulignant la question du genre2, 

de la race3 et de l’ethnicité4

 

. Il 
s’appuie sur la perspective du 

point de vue situé, la sociologie 
des professions et du journalisme, 

ainsi que sur une enquête de 
terrain.  

                                                             
*Je remercie les coordinatrices de cette publication, 
en particulier Claire Cossée, pour leur soutien et leurs 
remarques. 
1« Les majoritaires se construisent comme universels, 
ils incarnent la norme et imposent leurs normes 
(Guillaumin, 1972, pp.115-128). Ils confinent ainsi les  
minoritaires dans leur différence, leur imposant 
l’universalisme, ou, plus précisément, leur propre 
spécificité » (Sosoe, 2002, p.66). 
2Différences sexuées socialement construites. 
3Caractéristiques visibles sélectionnées pour 
naturaliser une hiérarchie sociale (Guillaumin, 1972). 
Ce terme est utilisé sans guillemets. 
4« L’ethnicité est une croyance en des ancêtres 
communs, réels ou putatifs. […] Les frontières, qui 
incluent tant les dimensions institutionnelles que les 
représentations, ne sont jamais tangibles. […] la 
spécificité des relations ethniques et leur autonomie 
relative face aux classes sociales ; les relations 
ethniques appréhendées comme des relations non 
entre des groupes économiques, mais entre des 
groupes de statut  unis par des liens économiques, 
politiques et idéologiques ; l’importance de la culture 
et de l’histoire, et l’humanisation des êtres humains 
comme processus d’ethnicisation [doivent être 
questionnées] » (Juteau, 1999, p.15).  

Je montre dans cet article comment les 
rapports de pouvoir Nord/Sud se doublent 
de rapports de sexe, de classe5, voire de 
caste6. Je m’attarde sur l’« entre soi » qui 
structure l’organisation des médias et sur les 
rapports de pouvoir dans les rédactions. 
Mon hypothèse est que, sous couvert de 
s’adresser à un public africain avec des 
patrons de presse et des rédacteurs africains, 
ces médias reproduisent le modèle des 
rapports sociaux de sexe de la presse 
dominante, ainsi que le déséquilibre 
Nord/Sud dans leurs modes de production 
et ce dans un contexte néocolonial7

 

 (Sartre, 
1956 ; Nkrumah, 1965 ; Ardant,  1965 ; 
Mazrui, Mutunga, 2003). 

Cadres théoriques de cette 
restitution réflexive d’un vécu 

professionnel 

Je m’appuie sur l’épistémologie du 
point de vue qui postule que la connaissance 
est située, partielle et partiale (Juteau, 1981) 
et que le savoir dominant androcentré 
occulte sa propre position (Mathieu, 1971 ; 
1991; Haraway, 1988). Les théories 
anticoloniale, postcoloniale, le féminisme 
hégémonique, la transversalité des catégories 
sociales, les politiques des identités et du 
corps se réfèrent au savoir situé (Preciado, 
2005). La conceptualisation de l’oppression 
doit venir de l’opprimé (Delphy, 1998, 2001) 
dont les analyses doivent être pensées en 

                                                             
5Groupe social inscrit dans une relation de 
domination avec d’autres groupes.  
6Groupe social endogame et héréditaire. Les éléments 
biographiques en notes de bas de page soulignent la 
« consanguinité » de ce milieu. 
7Méthodes d'influence insidieuses et complexes des 
anciennes puissances coloniales sur des États 
théoriquement indépendants. 

J 
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termes de « privilège épistémique » 
(Hartsock, 1998). Les inconvénients en 
terme d’oppression deviennent des 
avantages en terme de science (Harding, 
1990 ; 2003) et l’acteur engagé peut 
s’appuyer sur sa colère pour produire des 
« effets théoriques » dans le champ 
scientifique (Guillaumin, 1981 ; 1992). La 
marginalité est un « lieu de résistance » à 
« l’académisme blanc » (hooks, 2000) et les 
positionnalités doivent être négociées sans 
être rassemblées sous la seule catégorie du 
genre (Gutiérrez Rodríguez, 2006). Le point 
de vue situé renvoie aux valeurs 
personnelles, à l’objectivité, à la rationalité et 
à l’autorité épistémique. Mon 
positionnement me permet d’interroger les 
relations sociales de domination dans les 
médias ainsi que les rapports sociaux8

 

 qui en 
découlent. 

Pour montrer comment les médias 
panafricains francophones sont traversés par 
les rapports de domination néocoloniale, je 
m’appuie également sur la pensée 
postcoloniale qui analyse les déséquilibres 
issus de l'impérialisme (Fanon, 1952 ; 
Memmi, 1957 ; Saïd, 1980 ; Spivak, 2006 ; 
Bhabha, 2007) et sur les  études médiatiques 
postcoloniales (Parameswaran, 2001, 2002a, 
2002b, 2008 ; Wasserman, Rao, 2008 ; Hall, 
2012 ; Brisset-Foucault, 2009). Il faut 
également noter que les journalistes sont 
soumis aux contraintes de production de 
l'information. De plus, des groupes 
hétérogènes, qui partagent normes et routine 
professionnelles (Bourdieu, 1971), 
cohabitent dans les médias. L’idéologie 
dominante conditionne la hiérarchie de 
l'information et l’interprétation des faits 
(Bourdieu, 2000). J’interroge les conditions 
qui font obstacle à l'innovation dans les 
médias minoritaires (De Lagasnerie, 2011) et 
à la transgression des normes éthiques.  

 

                                                             
8Kergoat (2009) distingue rapport social, d’ordre 
théorique, et relation sociale, d’ordre empirique. Le 
rapport social précède les interactions, en découle, et 
évolue avec les pratiques, alors que les relations 
sociales n’influencent pas les rapports sociaux. 

Le concept d’intersectionnalité, 
également mobilisé, (Delphy, 2001 ; 
Guillaumin, 1972 ; Juteau, 1999 ; Dorlin, 
2008 ; Kergoat, 2009) a permis de sortir les 
femmes noires de l’invisibilité sociale (Bilge, 
2009a) : il m’aide à comprendre l’intrication 
et les configurations des rapports de 
domination auxquels elles sont soumises 
dans ce milieu professionnel, comment 
genre et race se conjuguent dans la division 
du travail, et comment « les rapports de 
genre exacerbent les rapports de classe » 
(Kergoat, 2009, p.125). 

 
Organisation économique et 

« entre soi » (post) colonial 

Depuis un demi-siècle, la presse 
panafricaine francophone gravite autour de 
la figure du newsmagazine Jeune Afrique (JA). 
« […] un journal, […] même s’il est pauvre, 
doté de peu de ressources et disposant de 
moyens limités, il arrive à tenir et à s’en 
sortir. […] [s’]il […] équilibre […] les 
revenus et les charges. […] les études que j’ai 
faites [HEC, NDR] me permettent de savoir 
[…] comment bien gérer une entreprise de 
presse. […]. Ceux qui ont essayé de créer des 
hebdomadaires ou d’autres publications 
n’étaient pas tous des gestionnaires. […]. 
Jean-Baptiste Placca, pour L’Autre Afrique, il 
aurait dû s’attacher les services d’un 
gestionnaire […]. Idem pour Demain l’Afrique : 
Paul Bernetel s’est cassé les dents sur la 
gestion. […] [L’un des] secret[s] de  [la] 
longévité [de JA], c’est que j’ai eu la chance 
de pouvoir cumuler les deux fonctions 
principales d’un journal : la gestion et la 
rédaction en chef. J’ai quitté la politique, j’ai 
quitté les affaires, j’ai tout quitté pour ne 
faire que cela depuis cinquante ans. […] Le 
cumul des deux fonctions est un grand 
atout, mais c’est aussi un inconvénient 
sérieux, parce qu’un rédacteur en chef est 
porté sur la dépense, alors qu’un directeur de 
gestion est fortement enclin à la freiner. 
Ayant été davantage rédacteur en chef, j’ai 
souvent commis l’erreur de trop dépenser » 
(Boisbouvier, 2010, [1/5]).  
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Outre les problèmes strictement 
économiques, les médias panafricains 
francophones sont traversés par des enjeux 
de pouvoir multiformes. Les NMPP9

 

, qui 
assurent la diffusion internationale des 
journaux, imposent leurs conditions 
financières. Le contexte global, comme la 
dévaluation du Franc CFA joue un rôle 
important. « JA a failli mourir entre 1994  et 
la fin du siècle. La moitié de nos lecteurs 
n’avaient plus les moyens d’acheter le journal 
et presque tous nos annonceurs nous avaient 
abandonnés. JA perdait 1,5 million de francs 
français par mois. […] Nous ne pouvions 
même plus payer le loyer et les salaires. Les 
ventes de JA sont passées de 150 000 
exemplaires à moins de 40 000. […] les 
effectifs du journal ont chuté de 120 à 30 
personnes. […]. Nos salariés nous ont aidés : 
[en] renon[çant] à une partie de leur salaire. 
Nos actionnaires – […] 550 [dans] 
cinquante-cinq pays – nous ont aussi 
apporté leur soutien [en mettant] un peu 
d’argent sans toucher […] de dividendes. 
[…] Nous avons traversé sept années de 
cauchemar, mais nous nous sommes 
progressivement redressés. » (Boisbouvier, 
2010, [2/5]).  

Les groupes Jeune Afrique, Gideppe 
(Jeune Afrique Économie (JAE) et Divas) et Élite 
International (Afrique Élite et Élite Madame) ont 
tenté des concentrations qui ont contribué à 
réduire le pluralisme et l'indépendance de 
l’information. Certains médias sont financés 
par des gouvernements, comme la radio 
Africa N°1, créée en 1981 par le président 
gabonais Omar Bongo et la SOFIRAD10. 
D’autres (JAE, JA, etc.) proposent 
régulièrement des « dossiers pays » dont le 
contenu est contrôlé par des responsables 
politiques de la « Françafrique11

                                                             
9Les Nouvelles Messageries de la Presse Parisienne 
(maintenant Presstalis) contrôlent 80% du marché 
depuis les années 1960. 

». « Nos 
censeurs […] s’accommodent mal de 

10Gère les participations françaises dans l’audiovisuel, 
détenait 40% d’Africa N°1 jusqu’en 2002. 
11Réseaux français dans les anciennes colonies 
africaines. 

l’audience du journal dans leur pays qu’ils 
considèrent comme une intrusion dans leur 
pré carré. » (Boisbouvier, 2010, [2/5]). Ainsi, 
des gouvernements peuvent faire traîner  les 
accréditations de correspondants (Africa 
N°1) ou les accorder séance tenante (Radio 
France Internationale - RFI), ou encore faire 
retirer certains numéros des kiosques. « Ce 
qui nous a fait le plus de mal […], ce sont les 
saisies et les interdictions. En Guinée, nous 
avons été interdits […] à partir de 1963 […] 
jusqu’[en] 1983. En 1976, c’était au tour de 
l’Algérie, et ce pendant seize ans. […] Les 
dernières interdictions remontent à la Côte 
d’Ivoire de Houphouët-Boigny et à la 
Tunisie d’Habib Bourguiba, dans les années 
1980. Ce fut la période la plus périlleuse, car 
ces deux pays étaient deux marchés 
importants, à la fois pour la vente et la 
publicité. Ils ne l’ont pas su, mais ils ont failli 
nous tuer […]. En Algérie, JA vendait 
chaque semaine 30 000 exemplaires et avait 
8 000 abonnés. Cela représentait plus du 
tiers de notre diffusion. On avait un bureau 
à Alger et de nombreux annonceurs. […] Le 
président Boumédiène a cru qu’il allait avoir 
la peau de Jeune Afrique […]. » (Boisbouvier, 
2010, [1/5]). 

 
Un bref panorama du paysage 

médiatique panafricain francophone permet 
d’en situer les acteurs et de comprendre les 
rouages de l’influence persistante de 
l’ancienne puissance coloniale. Africa 
International a été créé à Dakar en 1958, par J. 
Decupper, publicitaire blanc12

                                                             
12Le qualificatif « blanc » est utilisé par opposition à « 
noir »  et autres caractères « ethnicisés ». Cette 
opposition confond ethnicité, origine géographique et 
phénotype, mais rend compte de la perception des 
acteurs sociaux. Tout comme les termes « race » et 
« noir », il est utilisé sans guillemets pour marquer  un 
« univers sémantique […] opérateur politique et 
symbolique d’assignations, et de désignations 
normatives facteurs d’altérisation et d’oppression » 
(Guénif-Souilamas, 2012). Le terme « européen » 
n’est pas utilisé ici, car il apparaît comme 
l’euphémisation d’une catégorie ethno-raciale et des 
nationalités des anciens colonisateurs qui sont pointés 
ici (France et, dans une moindre mesure, Belgique). Si 

 installé au 
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Sénégal avant l'indépendance avec des 
journalistes africains. Maintenant adressé aux 
milieux politiques et d'affaires, il a été 
rapatrié à Paris en 1991 par la camerounaise 
M-R. Biloa13. En 1988, B-P. Talla, 
autodidacte camerounais14, rachetait JAE15

                                                                                         
les Antillais utilisent le terme « métropolitain » pour 
désigner les personnes blanches originaires de 
l’Hexagone ; sur le continent, il s’agit bien de pointer 
la couleur de peau des anciens colons. Les deux 
termes s’adressent à des situations géographiques, 
culturelles, historiques et politiques différentes. Parler  
de « métropolitains » dans le contexte africain n’est 
donc pas pertinent, car non seulement le terme n’y est 
pas (plus, depuis les indépendances) utilisé, mais on 
ne peut pas y transposer la diversité des situations 
sociales des Blancs qui existe dans les Dom-Tom et 
qui justifie, entre autre, l’emploi de ce qualificatif pour 
les ressortissants blancs de France métropolitaine. 
Dans les deux cas, « métropolitain » et « blanc » sont 
investis de la charge des rapports de domination 
coloniaux et post-coloniaux. Le terme de "blanc" 
repris ici est souvent utilisé en Afrique dans le langage 
courant pour désigner les Européens et/ou les 
Occidentaux en les renvoyant à leur ancien statut de 
"colons". La citation de Béchir Ben Yahmed (p.65) 
rend bien compte de la manière dont cette opposition 
est articulée : il s’agit en effet d’un antagonisme à 
comprendre dans un cadre où le « centre » continue 
encore largement à façonner la sensibilité des 
« périphéries » à travers les productions culturelles.  

 à 
B. Ben Yahmed, fondateur franco-tunisien 
du Groupe JA en 1967, qui estime 
aujourd’hui s’être trompé en lui faisant 
confiance. « Cela lui est monté à la tête et, 
on le sait maintenant, il a voulu s’en servir 
pour tuer Jeune Afrique. Depuis plus de vingt 
ans, il nous intente des procès et a dépensé 
une fortune en honoraires d’avocat. Il n’a 
pas réussi, mais j’ai tout de même commis 
une grave erreur en le choisissant lui et 
surtout en louant le titre. Ce que je voulais, 

13Elle figure dans l’Encyclopédie Ekang comme 
membre de l’ethnie Beti  du Cameroun (celle du 
président Biya) et du peuple Ekang d’Afrique 
centrale. Elle dirige le magazine people Ici les gens du 
Cameroun, des think tanks, Club Millenium et Millenium 
Lady's Club. Elle est membre de l'Initiative pour le 
Développement des Médias en Afrique. 
14Emprisonné par P. Biya dans les années 1980. 
15Maintenant domicilié au Cameroun. 

c’était aider un Subsaharien à devenir un bon 
éditeur16

 

» (Boisbouvier,  2010, [2/5]). 
L’épouse métropolitaine de cet ancien 
secrétaire d'État à l'Information du président 
Bourguiba, ainsi que leurs enfants, occupent 
des postes clés dans les médias panafricains.  

M. de Breteuil à créé Amina à Dakar 
en 1972. Il a succédé à son père, le comte C. 
de Breteuil, créateur de la SAPEF17. En 
1974, Amina encourageait à voter pour 
Senghor18. Les manœuvres des jeunes 
actionnaires des bourgeoisies locales d’Élite 
International pour se débarrasser de certains 
journalistes étaient tolérées par J-P. Pont19, 
créateur blanc du groupe. Le magazine 
féminin a alors été animé par E. Pontié, 
pigiste blanche, puis par l’antillaise M-J. 
Serbin. Fille de fonctionnaires martiniquais 
au Sénégal et ancienne chroniqueuse de la 
jet-set pour Africa International, elle a créé 
Divas (Gideppe), puis, avec N. Bat-Mensah, 
fille d’un diplomate béninois aux Nations-
Unies, Brune20

 
. 

Certains médias français tiennent une 
place importante dans ce paysage. La banque 
d’images de l’AITV (Agence Internationale 
d'Images de Télévision) conserve une grande 
partie de la mémoire télévisuelle de l'Afrique 
francophone21. RFI22

                                                             
16Signe des rivalités entre médias minoritaires et 
médias mainstream (RFI/Africa N°1) et avec les 
actionnaires mainstream (Sofirad/Africa N°1).  

, qui dispute ses 
auditeurs à Africa N°1, diffusait Multiplex, un 
recueil de notes professionnelles en Afrique 

17Administrateur colonial créateur du premier 
quotidien d'Afrique noire en 1933, devenu l’organe 
officiel sénégalais en 1970. Amina est aujourd’hui 
gérée par Nathalie et Nicolas de Breteuil, tandis que 
leur père a lancé, en 2011, La revue littéraire du monde 
noir. 
18Président du Sénégal de 1960 à 1980. 
19Auteur de Voyage à l'Élysée (2007), ainsi que d’un 
répertoire de la coopération française et directeur de 
Vivre à l'Étranger destiné aux coopérants français. 
20Brune organisait en 2012 une rencontre entre des 
entrepreneuses noires du web et ses lectrices… au 
ministère français de l'Outre-mer.  
21Fondée en 1985 par RFO (Société de Radiodiffusion et 
de Télévision Française pour l'Outre-mer).  
22L’ex Poste Colonial (1931), devenu Office français de 
Coopération Radiophonique (OCORA), puis RFI en 1975. 

http://www.dailymotion.com/video/x2rvkj_club-millenium-par-marie-roger-bilo_news�


 
n°10    2013 65 

 

 

francophone et dans l’océan Indien23. La 
légitimité du rédacteur en chef de Panos 
Infos24, autre bulletin professionnel, semble 
avoir surtout reposé sur son capital 
familial25

 

. Le groupe Le Moniteur publiait la 
Lettre Afrique Expansion destinée à des 
investisseurs français.  

Il apparaît que tous ces médias, 
minoritaires ou majoritaires spécialisés, 
étaient détenus par une élite fondée sur un 
capital économique et social postcolonial. 
Cet article a pour ambition de montrer 
comment la division du travail et la 
production de l’information y 
reproduisaient l’hégémonie coloniale. 

 
Rapports de pouvoir dans les salles 

de rédaction 

Pour les tenants du néocolonialisme, la 
domination économique et culturelle sur les 
anciennes colonies qui se poursuit depuis les 
indépendances est maintenue par des 
moyens détournés. Les médias permettent 
d’étudier comment la production de 
l’information rend compte des liens 
persistants entre le « centre » (« ancienne » 
métropole) et ses « marges » (pays 
« anciennement » colonisés). Ainsi, ceux qui 
sélectionnent l’information et imposent le 
style rédactionnel sont souvent des 
ressortissants de l’ex-puissance coloniale. 
L’éditorial de B-P. Talla dans JAE était écrit 
par son ex-rédacteur en chef, devenu son 
conseiller26. Et si c’est au directeur de 
l'information gabonais27

                                                             
23Dirigé par J-P. Chailleux (directeur des programmes 
régionaux de France 3) et animé par B. Schoeffer 
(conseiller de radios africaines depuis 1958, puis 
conseiller du président de RFI) et le collectionneur 
d’art G. Robert.  

 que j’ai envoyé ma 

24L’Institut Panos appuie le pluralisme et l’expression 
des populations marginalisées. 
25O. Colombani, issu d’une famille d’administrateurs 
coloniaux.  
26J-P. Béjot, rédacteur en chef d'un journal 
électronique publié par un homme d'affaires 
sénégalais.  
27J. Mbourou, ancien directeur de la Radiodiffusion 
Télévision Gabonaise. 

candidature, ma position de correspondante 
d’Africa N°1 à Dakar a été confirmée par un 
conseiller métropolitain28. Deux modèles se 
partagent ce paysage. Le groupe JA, 
qu’aucun concurrent n’a sérieusement 
inquiété pendant cinquante ans, fait figure 
d’exemple. « Ceux qui ont tenté de créer des 
journaux concurrents sont tous issus de Jeune 
Afrique. Ils y ont appris le métier, sont ses 
enfants » (Boisbouvier, 2010, [1/5]). À Jeune 
Afrique Magazine (JAM), virtuellement dirigé 
par Mme Ben Yahmed, les journalistes 
africains étaient encadrés par un staff 
éditorial29

 

 et technique métropolitain. Une 
situation que ne partageaient pas les plumes 
reconnues : « Les Subsahariens qui arrivent à 
Jeune Afrique se sentent chez eux. […] Tout 
au long de son histoire et jusqu’à ce jour, 
Jeune Afrique a compté dans ses rangs des 
Africains –, noirs et blancs […]. Cela marche 
assez bien parce que Jeune Afrique n’est pas 
un journal de Blancs qui emploient des 
Noirs. […] Et quand un Siradiou Diallo, un 
Justin Vieyra ou un Sennen Andriamirado 
quittent les leurs pour venir travailler avec 
nous, JA devient leur journal et leur famille » 
(Boisbouvier, 2010, [1/5]).  

Cinq ans après avoir rejoint des 
rédactions moins formatées, je réécrivais les 
articles de JAE pour en homogénéiser le 
style, sur le modèle éditorial de JA… Sans 
conférence de rédaction, les rédacteurs n’ont 
pas de prise sur les décisions. À Amina, M. 
de Breteuil avait un droit de regard absolu, 
sans intervention de la rédactrice en chef30

                                                             
28P. Dévoluy, ancien de Radio Monte Carlo, directeur 
adjoint d'Africa N°1 à partir de 1994. 

. 
A. Baruch réalisait entièrement Black, et ne 
déléguait que les articles à des pigistes qui se 
rencontraient ainsi par hasard. Panos Infos et 
la Lettre Afrique Expansion connaissaient aussi 
une forte centralisation décisionnelle, mais, 
contrairement à Black et Amina, leurs 
rédacteurs en chef donnaient des indications 

29Parmi lesquels J-P. Guetny, ancien enseignant 
coopérant au Togo qui dirige aujourd’hui Le Monde des 
Religions et a été expert pour le Rapporteur spécial de 
l'ONU sur le racisme et pour le Conseil de l'Europe.  
30A. Bah Diallo, veuve d’un journaliste de JA 
opposant au président guinéen Sékou Touré. 
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exigeantes, qui garantissaient une ligne 
éditoriale de qualité.  

 
Les espaces de collaboration étaient 

rares. À l’AITV, il y avait une conférence de 
rédaction quotidienne31 et les intermittents 
disposaient de la salle de réunion où trônait 
le fil AFP32. À JAE, les conférences de 
rédaction se tenaient dans le bureau du 
rédacteur en chef blanc qui accueillait une 
jeune diplômée blanche issue de Sciences Po 
bénéficiant des prérogatives d’une « star » 
métropolitaine en charge de la coopération 
française, une secrétaire de rédaction 
préretraitée aux préjugés coloniaux, et moi-
même, salariée multitâches. Les journalistes 
pointaient33, « pissaient de la copie »34, des 
publireportages35, ou traitaient des données 
fournies par les banques36

 
. 

Les piges, sans encadrement, sans 
équipement ni financement, sont souvent la 
seule perspective de carrière37. Quand je 
courais les piges38

                                                             
31Dirigée par J-L. Maertens, responsable Afrique 
d’EuroNews. 

, pour sortir de mon 
isolement, j’ai adhéré au Club de la Presse 
Africaine à Paris et à l’Association des Journalistes 
de la Presse Étrangère au Sénégal qui 
organisaient des interviews collectives et 
facilitaient l’accès aux personnalités. La 

32Service d'informations en temps réel de l’Agence 
France-Presse ; c’est la seule rédaction qui en 
disposait.  
33Ils devaient indiquer à la secrétaire la raison de leurs 
allées et venues. 
34Expression péjorative qui désigne le travail des 
pigistes qui produisent des articles en quantité au 
détriment de la qualité. À JAE, les salariés devaient 
être « rentables » et noircissaient le plus de feuillets 
(un feuillet égal 25 lignes de 60 caractères, soit 1500 
signes) possibles par numéro. 
35Ou publirédactionnel : information commanditée 
par un client. La loi impose que son caractère 
publicitaire soit explicite, mais certains médias font 
croire à une information indépendante.  
36JAE publiait un numéro spécial annuel consacré au 
classement des banques privées de la zone CFA. 
37La plupart parviennent difficilement à « exercer en 
tant que journalistes », quelques éditorialistes « font 
carrière », sans être salariés d’une rédaction.  
38Quand un journaliste n’est pas salarié d’un seul 
support, c’est ainsi que l’on qualifie le fait de proposer 
des piges à plusieurs magazines  

plupart des médias versent des droits 
d’auteur et l’isolement va de pair avec 
l’instabilité financière. Correspondante à 
Dakar, mes honoraires étaient régulièrement 
versés par Le Moniteur, mais il fallait menacer 
Africa N°1 de démission pour être payée.  

 
En l’absence de collectif de travail, les 

individus sont isolés et mis en concurrence, 
sans  pouvoir s'unir pour obtenir de 
meilleures conditions de travail et de 
formation (Linhart, 2009). Cette atomisation 
n’empêche pas les stratégies d’acteurs. J’ai 
souvent intégré les rédactions sur 
recommandations, comme à Élite 
International, où j’étais salariée, impliquée 
dans la chaîne de fabrication et dotée d’une 
carte de presse. Pas de collectif de travail 
dans les bureaux parisiens d’Eurafripub39, 
mais le correspondant d'Africa N°1 m’a 
formée à la radio pour le remplacer. Et pour 
le direct du Journal des Auditeurs, je collaborais 
avec un monteur sénégalais qui a présenté 
cette quotidienne après mon départ. Les 
correspondants parisiens d'Africa N°1 - le 
français R. Minangoy40

 

, le béninois M. 
Yousoufou et moi-même -, bénéficiaient du 
prestige de « la » radio africaine et d’une 
apparente liberté d'expression.  

Ces rédactions étaient instables. Après 
le décès du secrétaire général camerounais41 
de JAE, qui m’avait engagée pour équilibrer 
les responsabilités éditoriales, j’ai été 
licenciée42

                                                             
39Depuis 1992, Eurafripub (Médias d'Afrique depuis 
2002), détenue par Elf, Jean Lefebvre/Vinci, 
Comilog/Gabon, la Sofirad et Africa N°1, exploite la 
radio en France et fournit des équipements 
techniques aux collaborateurs.  

, à la demande de JA, Jean-

40Lors de son « africanisation », Africa N°1 a congédié 
cet ancien correspondant de RFI en Côte d’Ivoire. R. 
Minangoy a ensuite dirigé son bureau parisien pour la 
Sofirad.  
41En moins d’un an, deux rédacteurs en chef 
métropolitains (J-P. Béjot et R. Sadoux) et deux 
secrétaires généraux camerounais (P. Essomba et J-V. 
Tchienehom) se sont succédés à JAE. 
42Après trois ans de procédure aux Prud’hommes, j’ai 
obtenu des dommages et intérêts pour licenciement 
abusif, en même temps que deux autres journalistes. 
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Baptiste Placca43, plume gabonaise réputée, 
qui rejoignait Gideppe comme rédacteur en 
chef avec sa propre équipe. Informé de mes 
relations politiques au Sénégal44, B-P. Talla 
m’a offert de réintégrer mon poste45

 

. En 
dépit de mes précédents reportages pour ce 
titre, Africa International, m’a alors commandé 
un papier, en se réservant le droit de le 
refuser.  

Une féroce concurrence règne : 
combien de projets conçus collectivement 
ont été présentés aux bailleurs sans m’en 
informer ? Combien de mes idées de 
papiers, publiées par d’autres rédacteurs ? À 
JAE, face aux plumes reconnues et à 
l’agenda « promotionnel », il était difficile de 
soumettre des sujets originaux. À RFI, selon 
Hugeux, « Il suffit […] d’entendre ce que les 
uns disaient sur les autres, de traverser la 
salle de rédaction, de sentir la haine palpable 
qui peut diviser cette rédaction, pour 
mesurer la réalité du phénomène » 
(Anonyme, 2007). J’ai connu une 
atmosphère semblable à l'AITV : tout en me 
félicitant pour mon travail à « la » radio 
africaine, on feignait d’« oublier » que j’avais 
collaboré avec l’AITV avant mon départ en 
Afrique, pour m’assigner des tâches de 
débutant. Ces médias, qui laissent espérer 
l’émergence d’une information spécifique 
des minoritaires, restreignent ainsi leur 
expression.  

 
Reproduction du déséquilibre 

Nord/Sud dans la production de 
l’information 

Pouvoir et savoir sont inséparables : le 
maintien de liens étroits avec l’ex-
colonisateur pèse sur la production de 
l’information. Les sujets des correspondants 
sont transmis par valise diplomatique ou 
enregistrés par téléphone. À l’AITV, dans le 
droit fil de l'hégémonie de l’information 

                                                             
43Aujourd’hui chroniqueur sur RFI et de retour à JA. 
44Membres du gouvernement, députés. 
45Ma prétendue insuffisance professionnelle n'avait 
plus lieu d'être.  

occidentale46, les contributions des 
correspondants locaux étaient considérées 
comme de la matière première et montées 
comme des images d’illustration. À Africa 
N°1, on interrompait l'enregistrement de 
mes papiers critiques sur la coopération 
française. Le « concours » des Africains à 
Multiplex se résumait aux brèves « pays » du 
bulletin, qui assurait la promotion de Radio 
France et présentait quelques médias 
francophones. Selon Perret (2010), RFI 
réussit à concilier le point de vue français, les 
luttes politiques africaines et la coopération 
franco-africaine. Mais d’après Hugeux, « le 
statut d’envoyé spécial et de correspondant 
de RFI en Afrique est tout sauf une sinécure. 
On n’est plus le notable de la “Voix de la 
France”. […] On est quelqu’un qui est, en 
permanence, suspecté de rouler pour l’Autre 
» (Anonyme, 2007). Pour ma part, j’étais 
sollicitée par les cabinets ministériels, les 
opposants, la rébellion casamançaise47 et les 
réfugiés mauritaniens48

 
.  

Certains médias réclament des titres 
engagés, d'autres des papiers neutres et les 
pseudonymes sont courants pour les 
opinions divergentes. Les experts 
monopolisent la mise en perspective des 
faits et les reportages qui impliquent des 
dépenses. J’ai financé moi-même mes 
reportages à Dakar et à Paris pour Africa 
International, ainsi que mes papiers sur le 
coup d'État militaire gambien49

                                                             
46Déséquilibre mis en évidence en 1980 par le rapport 
MacBride qui a causé le retrait de l'UNESCO des 
États-Unis et de la Grande-Bretagne.  

 et sur le 
deuxième festival international de jazz de 
Saint-Louis du Sénégal pour Africa N°1. Les 
pigistes réalisent une veille permanente avec 
tout ce qui peut faire office de dépêche 
d’agence. À Dakar, j’achetais à mes frais la 

47Pendant une vingtaine d’années un conflit armé a 
opposé le Mouvement des Forces Démocratiques de 
Casamance et le gouvernement sénégalais. RFI n’en a 
parlé que lors de l'enlèvement de touristes français en 
1995.  
48De 1989 à 1991, un conflit entre le Sénégal et la 
Mauritanie a provoqué l’exil de centaines de milliers 
de réfugiés Noirs au Sénégal et Maures en Mauritanie. 
49La Gambie est enclavée dans le territoire sénégalais.  
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presse officielle et privée et je m’appuyais sur 
les radios privées Sud Radio et Walfadjri. 
Cette organisation pèse sur les décisions 
rédactionnelles qui restent le domaine 
réservé des responsables éditoriaux et 
transparaît dans les contenus qui perpétuent 
les régimes discursifs néocoloniaux.  

 
Des rapports de pouvoir genrés et 

ethnicisés 

Mon propre parcours, ainsi qu’une 
enquête de terrain auprès de femmes noires 
diplômées travaillant dans la presse, 
contribuent à montrer que les médias 
reproduisent la division genrée du travail 
domestique et professionnel. Comme dans 
les autres secteurs professionnels, les 
inégalités dans les salaires et les catégories 
professionnelles y persistent (Maruani, 
1998). En regardant comment les catégories 
émergent des témoignages50

 

 sur les parcours 
professionnels, je tente une analyse 
intersectionnelle (Bilge, 2009b) des 
conditions qui exacerbent ou neutralisent les 
privilèges et les désavantages (Browne et 
Misra, 2003). Mon hypothèse est que les 
sujets mettent en place des stratégies 
discursives qui donnent plus ou moins de 
force aux catégories sociales auxquelles on 
les renvoie afin de résister aux assignations.  

Dans la presse, à ma connaissance, 
seules trois femmes noires ont créé un titre 
et/ou assuré la responsabilité éditoriale 
et/ou managériale d’un support 
ethnique panafricain francophone - M-R 
Biloa51

                                                             
50Enquête réalisée en 2008/2009 auprès d’une dizaine 
de sujets pour mon mémoire de M2 recherche en 
psychodynamique du travail.  

, M-J. Serbin, et moi-même - : nos 
carrières sont inhabituelles. Celles qui ont 
réussi à se faire une place au soleil des 
grands médias audiovisuels mainstream font 
figure de modèle à suivre. Ainsi, la 
Martiniquaise Audrey Pulvar, qui a d’abord 
présenté le JT aux côtés d’un Blanc, se 
souvient : « Quand je suis arrivée pour le 

51La seule à ne pas diriger un féminin (Africa 
International).  

Soir 3, il a eu [...] tous les jours des interviews 
“première femme noire” » […]. Je n’arrêtais 
pas de répéter que vous pouvez mettre 
toutes les Audrey Pulvar et tous les Harry 
Roselmack que vous voulez à la télé, c’est 
pas ça qui va faire en sorte que le mec qui est 
noir […] va trouver plus facilement un 
appartement ou un boulot […]. On va 
s'habituer au fait qu'un Noir qui arrive sur 
une manifestation n'est pas forcément, ni du 
service d'ordre, ni un “sans papiers”, mais 
peut être aussi un journaliste de TF1… » 
(Garcia, 2009). Cette autre journaliste 
martiniquaise raconte : Je devais présenter le JT 
en Guadeloupe. Quand je suis arrivée, le directeur a 
eu un mouvement de recul et il me dit : “on a changé 
d’organisation”. Il m’a proposé de présenter les 
programmes. D’être speakerine quoi ! Je l’ai pris 
comme du racisme !  Comme les jeunes des 
quartiers populaires aujourd’hui, leur 
sentiment d’être racialisée l’emporte sur leur 
conscience des inégalités genrées.  

 
Audrey Pulvar n’a pas échappé à la « 

fabrique de l’ethnique » (Lada, 2004). 
« Quand [Nicolas Sarkozy] me dit “je sais 
que ce sujet [les reconduites à la frontière, 
NDR] vous touche” […], quand je [lui] dis 
“en tant qu’être humain”, je lui démontre 
que mon interview n'est pas partisane, parce 
que si c’était une militante […], je l'aurais 
laissé s'enfoncer ! Je […] lui aurais dit “mais 
en tant que quoi ? En tant que femme ? En 
tant que Noire ?” » (Boublil, 2009). Son 
interlocuteur l’assigne à une ethnicité 
politiquement engagée et elle est consciente 
des autres catégories auxquelles elle est 
associée. En France, quand vous êtes noire, on a 
du mal à imaginer que vous puissiez obtenir un 
poste de représentation ou de responsabilités. On 
nous cantonne à des sujets précis. Au début, je 
pouvais rencontrer des auteurs européens, américains. 
Et puis à la fin, c'était uniquement l'Afrique ou les 
Noirs ! J’ai compris que je n’évoluerai pas à cause de 
ma couleur de peau. Chaque fois qu’il y avait des 
postes où on devait intégrer des journalistes, 
curieusement, personne ne savait de qui ça dépendait. 
Et j’ai décidé de partir, car ils ont intégré une fille 
arrivée deux ans après moi. J’ai trouvé ça 
choquant. Étant une des premières journalistes 
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noires de la station, j’avais l’impression d’être 
devenue une caution. Cette amie au service anglais, a 
réussi à se faire intégrer, mais elle a jamais pu 
monter dans la hiérarchie. Quand j’ai annoncé que 
je partais, c’étaient des lamentations à n'en plus 
finir. Je ne savais pas que j'étais si importante pour 
eux !, raconte une ancienne productrice 
martiniquaise à RFI. Cette Afro-antillaise 
choisit une stratégie d'évitement : J’ai jamais 
cherché à avoir un travail dans une société 
caucasienne. Là où je travaillais, tout le monde était 
noir, donc il y avait pas ce problème-là ! En fait, 
dans ce milieu, c’était plutôt positif. Si j‘avais été 
blanche ? Je ne serais jamais allée dans un milieu 
noir. Pourquoi ? Travailler dans un milieu noir, sur 
des questions et des problèmes de Noirs... Au moins, 
j’étais avec des gens avec qui on pouvait se 
comprendre !  Or, parmi leurs « semblables », 
elles restent soumises aux discriminations 
dues au sexe et à l’âge et sont précarisées. Je 
fais un métier où, en France en 2008, rares sont les 
CDI et il faut s’accommoder de cette situation, 
explique cette jeune pigiste. C‘est plus 
douloureux à cinquante ans, selon les 
confidences de cette ex-productrice radio : 
J'ai toujours été à l'affût d'opportunités. J’essaie de 
me battre. C’est de plus en plus difficile, je fais des 
consultations ou quelques papiers en freelance pour 
essayer de vivre…  De surcroît, ces expériences 
sont stigmatisées par les employeurs de 
l’Hexagone et mes brèves années de pratique 
journalistique en Afrique ont totalement 
éclipsé quinze années d’expérience en 
France.  

 
Ainsi, pour échapper aux 

discriminations dues à leur sexe et/ou à leur 
couleur de peau et accéder aux carrières 
qu’elles estiment mériter, certaines créent 
une entreprise, comme cette assistante de 
presse : Je ne vais pas aller me battre pour dire 
que, parce que je suis femme, ou parce que je suis 
noire, j’ai réussi à faire ci, malgré que tout le monde 
était contre moi ! Finalement, j’ai décidé de créer une 
société. J’étais assistante de direction : je me suis juste 
coulée dans quelque chose qui était fait ! J’ai dit : “je 
suis capable de le faire toute seule. Je vais faire ma 
petite régie pub”. Pour ne plus avoir de patron sur le 
dos ! Je pouvais travailler comme je voulais. Je ne 
vois pas d’ambition là dedans. C’était faisable ! Les 

quelques femmes noires qui réussissaient, elles s‘en 
sortaient toutes seules ! Par exemple, Marie Jeanne 
[Serbin] qui avait fait Brune, Marie Roger 
Biloa... Elles étaient salariées, mais elles ont fait 
leur propre truc ! Elles sont pas restées là-dessous... 
Marie Roger a commencé comme secrétaire à JA52

 

, 
et puis elle est montée, parce qu’elle en a eu marre ! 
Et pour monter, je pense qu’il faut créer soi-même 
son truc ! Parce que même si je suis à un poste de 
directrice machin tralala, il y a toujours un chef par-
dessus ! Pas vraiment indépendant !  Elle associe 
sexe et race à la subalternité et dévoile un 
niveau d’aspiration différent des stéréotypes.  

La couverture de l’actualité demande 
une flexibilité qui révèle l’interrelation entre 
travail professionnel et sphère privée. Jeune 
mère à JAE, j’ai soudain vu les conférences 
de rédaction convoquées à 19 heures, les 
papiers commandés in extremis et les 
reportages à l'étranger se multiplier et, à 
l'AITV, je devais parfois emmener ma fille 
en salle de montage le dimanche. Si la vie 
familiale des femmes s’invite souvent dans 
leur vie professionnelle, le salaire révèle la 
valeur du travailleur dans la hiérarchie. Pour 
cette jeune pigiste : Même si ça ne me rapporte 
pas d’argent, pratiquer le journalisme, c’est plus une 
mission qu’un métier. Elle a intériorisé 
l’injonction genrée au travail non rémunéré. 
Les titres professionnels reflètent aussi 
l’assignation à des fonctions « féminines » : 
dans l’ours53

 

 d'Élite Madame, j’apparaissais 
comme coordinatrice de la rédaction et mon 
homologue blanc, qui exerçait les mêmes 
fonctions, comme directeur de l'information. 

Les discriminations et les inégalités 
dont font l’objet ces femmes reflètent 
l’imbrication des rapports sociaux de genre, 
de race, de classe et d’âge. Des enquêtes 
menées aux États-Unis sur le marché du 
travail ont montré l’intersectionnalité de la 
race et du sexe et constatent que certaines 

                                                             
52Si cette rumeur s’avérait vraie, son parcours serait 
d'autant plus emblématique. 
53L’« ours » est un encadré, en début ou en fin de 
journal, qui contient les mentions légales obligatoires 
 - éditeur, directeur de publication, collaborateurs, 
nom et adresse de l’imprimeur, dépôt légal, ISSN.  
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conditions peuvent rendre plus saillante 
l’une ou l’autre de ces catégories sociales 
(Browne et Misra, 2003). Par ailleurs, une 
étude comparative franco-brésilienne des 
rapports entre catégories et trajectoire 
montre l’ordre d’importance de l’âge, de 
l’instruction, du sexe et de la race (Araujo 
Guimaraes et al., 2008). Cela se vérifie sur le 
terrain : De toute façon, l'âge fait partie des critères 
qui font que l'on balance votre truc à la poubelle. Je 
peux même rajouter le fait que je sois bien joufflue et 
plus que ronde… explique cette 
quinquagénaire pour laquelle l’apparence 
physique n’est pas anodine. Pour cette 
journaliste de 32 ans : C’est le fait d’être jeune, 
parce que ceux qui ont la côte dans l’audiovisuel, 
c’est les quadras français, indiens, blancs, noirs. Et 
moi, je suis en plein dans la case des trentenaires, où 
tout, sexe, race, études, c’est la mouise. Consciente 
de l’interaction des catégories sociales, elle 
neutralise sexe et race, et présente l’âge 
comme source des privilèges ou des 
désavantages. Elle s’attarde aussi sur l’effet 
du contexte qu’ont démontré les recherches 
nord-américaines (Browne, Misra, 2003). On 
me demande : “Avant, t’as bossé dans quelle boîte ? 
” Parce que c’est des rédacteurs en chef de 35 ans, 
40 ans qui ont connu des Blacks, des Arabes, dans 
leur cour de récréation. C’est différent, parce qu’on 
est dans un milieu particulier, on est dans 
l’audiovisuel. Si j’avais parlé de France 3 
Châteauroux, ou de France 3 Dijon, je ne dirais 
peut-être pas la même chose. On est à Paris : les gens 
voyagent, ils ont des copains musiciens, artistes 
africains, indiens, chinois... Les problèmes qu’un 
journaliste noir peut rencontrer dans le métier, c’est 
par exemple, quand j’ai besoin de trouver un témoin 
à Châteauroux… Soucieuse de ne pas 
attribuer toutes ses difficultés au racisme, 
cette jeune pigiste reconnait néanmoins qu’il 
lui arrive d’être renvoyée à son origine 
ethnique et que l’addition de l’âge, du sexe et 
de la race exacerbe les discriminations : 
Quand tu débarques d’Alsace dans une grosse boîte 
de production à Paris et que ta chef, c’est une 
Black ; je pense que ça a dû lui faire quelque chose à 
mon stagiaire !! Il me reconnaît comme supérieure 
hiérarchique quand il a chaud aux fesses ! Il aura 
moins le trac vis à vis de moi que d’une femme 
blanche ! Ça renvoie à l’inconscient collectif qui fait 

que les Noirs, on les prend pour des gens qui ne sont 
pas capables, des gens inférieurs ! Avant de voir la 
coordinatrice, il va voir une “Re-noi” !  Quand elle 
travaille pour des médias mainstream, elle 
associe parfois sa professionnalité à un 
engagement militant : Ne rien laisser passer. Je 
lui dis : “Attends, comment ça ‘la petite Blackette’? 
Déjà ‘petit’, c’est réducteur ! Le suffixe ‘ette’, je ne 
t’en parle pas ! ” Donc stop quoi ! Tu dis ‘une jeune 
Afro-américaine ou une Black’. Mais ‘une petite 
Blackette’… !   

 
Les sujets ont tendance à naturaliser 

les discriminations dues au sexe ou à l’âge : 
j’ai toujours été femme ;  je suis jeune, j'ai des choses 
à apprendre ;  il y a des choses que je fais plus 
lentement ;  à mon âge, c’est plus difficile d’être 
manipulée. Cette intériorisation de catégories 
essentialisées est telle que, pour cette 
assistante afro-caribéenne, face à la 
concurrence des hommes sur le marché du 
travail, le sexe est un avantage : ce que je faisais 
- secrétariat, assistanat - c’est un boulot de femme !  
Les marqueurs sociaux, comme l’accent, le 
nom ou le patronyme, peuvent privilégier ou 
pénaliser la même personne. Quand les gens me 
voient, ils sont étonnés, parce que j'ai pas d’accent. 
On ne peut pas savoir, sauf par mon nom [nom et 
prénom africains]. Ils s’attendent à voir une 
Japonaise… Certaines adoptent des stratégies 
« patronymiques » : Je n’utilise pas mon nom de 
femme mariée [prénom chrétien et nom juif]. 
On peut se dire : “elle est vietnamienne ou 
africaine”.  

 
La relation à l’ethnicité varie selon que 

l’on appartient à un groupe dominant ou 
dominé (Juteau, 1999). Ainsi, certains sujets 
issues des oligarchies locales s’appuient sur 
leurs références de classe, comme cette 
journaliste et écrivaine afro-martiniquaise. Ils 
s'attendaient à voir quelqu'un avec qui ils auraient 
pu faire tranquillement du paternalisme. Ils voyaient 
qu'ils pouvaient pas me mettre en situation 
d'infériorité. On va au restaurant, “ah, c'est quoi 
ça ? ”. “C'est un couteau à poisson”. Venant de 
moi, c'est vexant. Vous avez les mêmes références, 
vous les connaissez parfaitement… Tout Blancs 
qu'ils soient, je n'ai rien à leur envier. Parce que 
pour eux, le Noir, c'est la personne de basse 
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extraction qui n'arrivera jamais à leur niveau : le 
pauvre paysan ou le balayeur ou la fille de salle. Et 
ils ont jamais vu de Noirs ingénieurs, médecins, 
physiciens... Noir, ça doit correspondre à la 
représentation. Les Noirs, ils sont là pour qu'on les 
aide et moi j'entre pas dans cette représentation. 
Quand ça va jusqu'à “doudou” et “cheveux de 
mouton”, j'essaye par l'humour de les remettre à leur 
place. Je préfère qu'on apprécie mes compétences et 
non pas ma façon d'être ou ma couleur. Son 
identité de classe minore l’expérience d’être 
racisée, le sexe et l’âge. Cette autre ancienne 
journaliste, issue selon ses propres termes du 
« sérail intellectuel et politique 
martiniquais », n’explique les discriminations 
que par son âge et sa formation. En 
Martinique, je recevais beaucoup de compliments 
pour mes articles qui avaient un plus grand 
retentissement que tout ce qu'ils [les collègues 
hommes] pouvaient écrire ou faire ! Mais il eut 
fallu que j’aie fait des études de journalisme pour 
pouvoir faire une carrière sérieuse… En tout cas, 
c’est ce qu’on m’a dit… Il y en avait qui n'avaient 
pas de diplômes du tout ! Alors j'ai toujours pensé 
que c'était mes diplômes, plus variés et plus élevés, 
plutôt que mon sexe ! Je crois que surtout j’étais 
encore trop jeune pour pouvoir rester là-dedans 
! J’avais pas le cœur assez tanné ! Je ne pense jamais 
spontanément : “c’est parce que je suis une femme”, 
“c’est parce que je suis noire”. Je suis très critique à 
propos de la discrimination positive. C’est une 
connerie absolue, une solution de facilité ! Parce que 
nous avons les moyens de réussir sans mettre en 
avant la couleur de peau! Je ne veux pas être une 
victime ! Je veux être une personne qui choisit son 
destin !  Elle ne se pense pas comme 
dominée, car, issue de la classe dominante, 
elle est incapable d’assumer les 
représentations négatives de la différence et 
donc de dénoncer les discriminations (Poli, 
2004). L’habitus54

                                                             
54Acquis sociaux incorporés au cours de la 
socialisation.  

 (Bourdieu, 1979) de ces 
« filles de », des classes oligarchiques, les 
autorise à partager les codes des classes 
dominantes blanches, à évoluer dans leur 
monde social et les aident à résister aux 
atteintes dévalorisantes. Cet habitus influe 
aussi sur la pratique professionnelle. Ainsi, 
c’est sous pseudonyme que j’écrivais ma 

chronique santé pour Amina, non pour 
m’exprimer sans entraves, mais pour 
camoufler une production journalistique 
purement alimentaire dans une revue 
populaire. En effet, née dans une famille 
d’intellectuels, je ne me suis jamais sentie 
concernée par l’émancipation féminine « de 
masse »55

 

 prônée par ce magazine féminin. 
Une posture proche de celle de M-J Serbin, 
qui oppose la « Rolls » Brune à la 
« 2CV » Amina (Fele, 2007), une 
comparaison imagée qui rend clairement 
compte d’une distinction de classe.  

En vertu de la division sexuée et 
racisée du travail, les Noires sont le plus 
souvent vouées au rôle de présentatrice ou 
d’assistante, ou, quand elles sont journalistes, 
aux piges pour les colonnes féminines ou 
sociales et aux sujets « sexy »56

                                                             
55La pérennité du premier mensuel féminin africain 
repose sur sa politique de proximité. Ses lectrices - de 
la vendeuse de beignets du coin de la rue à la 
première dame de la république - sont friandes de 
publicités pour crèmes éclaircissantes et défrisantes et 
de son roman-photo, qui en font un magazine bas de 
gamme très populaire. 

. Elles sont 
renvoyées à leur condition genrée : lors 
d’une conférence de presse à l’ambassade de 
France, à une question sur la Francophonie, 
un ministre français s’est contenté de me 
répondre : Madame, vous êtes très belle. À Black, 
une femme noire sans visage, le pubis 
arborant les couleurs du drapeau français, 
illustrait en couverture l’un de mes articles 
sur le racisme envers les Noires. Je fus 
ensuite convoquée au domicile de l’éditeur 
pour toucher mon chèque, qu’il me remit… 
vêtu d’un peignoir de bain !!! Les femmes 
noires sont essentialisées comme des objets 
corporels à la sexualité licencieuse ou passive 
(hooks, 2008). Dans la littérature coloniale, 
l’Africaine est inscrite dans la domesticité et 
la vénalité (Jeurissen, 2003). Dans la culture 
populaire, les représentations dégradantes 
des corps noirs féminins sont hantées par 
l’esclavage (Hill Collins, 2004) dans le 
contexte de la domination masculine 

56Se dit des papiers qui font vendre, comme la 
contraception des adolescentes sénégalaises ou la 
prostitution des femmes noires à Paris. 
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postcoloniale (Le Bihan, 2007 ; 2011). Cette 
administrative guadeloupéenne de trente-
cinq ans en est bien consciente : L’image 
qu’on a de la femme noire, c’est qu’elle est bonne à 
baiser. Parce qu’on est traitées comme des 
prostituées ! Je le vis très mal. C'est le travail ou la 
baise ! Ca n’est pas fini…. Approches frontales, 
harcèlement sexuel, grossièreté, insinuations 
rendent compte de l’intersectionnalité du 
sexe et de la race, qui entraine une hyper-
sexualisation. La femme noire a une certaine 
réputation. [Le directeur NDR] nous faisait savoir 
que les femmes africaines, elles sont faciles ! Tant 
que tu as de l’argent, ça y va !, s’indigne cette 
aide comptable. Mais là encore, la classe 
trouble le sexe et la race : elle peut 
neutraliser l’assignation à une disponibilité 
sexuelle permanente.  Dans les relations 
professionnelles, l'homme blanc, face à une femme 
noire qui, clairement, est d'un milieu social plus élevé 
que le sien, avec une certaine distance, ne va pas se 
sentir en posture de séduction, parce qu'il ne va pas 
contrôler le double handicap. Elle est femme, noire, 
mais surtout elle a un statut social qui permet pas… 
Ils ont pas les codes, donc ils sont moins à l'aise. 
Avec des femmes dont ils ont une image infériorisée, 
ils savent comment maîtriser les choses. C'est le 
maître blanc qui décide, le droit de cuissage ! C'est 
eux qui décident que cette femme leur est inférieure. 
Ça peut être une fille de niveau social supérieur, 
mais s'il a décidé qu’il est le maître… Cette 
journaliste-écrivaine de 56 ans se contredit, 
montrant que, dans les interactions des 
catégories et la dynamique des privilèges et 
des désavantages (Browne, Misra, 2003), la 
racialisation peut aussi effacer la classe 
(Kergoat, 2009). Le stéréotype des femmes 
de couleur reproduit la dichotomie entre la 
maman et la putain, entre « l'africanité des 
vrais mamas aux formes généreuses et au 
teint foncé » et la beauté noire conforme aux 
canons européens (Jeurissen, 2003), associée 
à une sexualité pathologique qui appelle le 
harcèlement (Poiret, 2005). Dans les rédactions, 
je souffre moins que la blonde. C’était elle qui était 
victime de discrimination. On va lui parler de sexe 
sans lui demander son avis ! Tu ne vas pas me 
regarder comme ça, ou me demander des choses que 
tu demandes à la blonde. Parce que je suis là pour le 
boulot ! explique cette journaliste de 32 ans. 

Son teint foncé, son grand nez busqué aux 
narines dilatées, sa bouche charnue, ses 
hanches larges et ses cuisses épanouies ne 
l’incluent que de façon marginale dans les 
critères de la « beauté noire » occidentalisée. 
Elle se sent peu érotisée et nie les avances à 
la fois pour neutraliser les stéréotypes 
hypersexuels et pour respecter les codes 
professionnels.  

 
Dans les médias minoritaires, il 

apparaît que les femmes noires doivent faire 
face aux assignations sociales57 issues des 
formes multiples et enchevêtrées de 
domination. Leurs témoignages sur leur 
parcours professionnel rendent compte 
d’une construction performative de leur 
subjectivité en marge de la norme assignée. 
Si « dire, c’est faire », ces discours sont des 
stratégies discursives qui dépassent les 
représentations imposées en minorant leur 
expérience de sujets genrés, ethnicisés, niés 
comme sujet de discours. Les sujets 
rencontrés au cours de l’enquête deviennent 
ainsi des sujets autonomes qui résistent à 
l'assujettissement58

 
. 

Fonction reproductive des médias 
francophones panafricains et 

éthique journalistique 

Comment expliquer que les médias 
reproduisent le système néocolonial de 
domination ? Pour Godelier (1984), les 
dominés consentent à leur domination. 
Mathieu (1985), pour sa part, avance que 
« céder n’est pas consentir » : la violence 
symbolique de la domination provoquant 
une conscience fragmentée qui limite les 
possibilités d’action. Quelle que soit la 
dialectique de la reproduction des schémas 
de pensée du Nord dans les médias 
minoritaires, pour E. Fall, rédacteur en chef 
adjoint, la rubrique Sports était, in petto, le 
seul espace de liberté à JA. À Élite 
                                                             
57Pour n’en citer que quelques unes : l’invisibilité et le 
silence de la sphère domestique et privée, le travail 
subalterne, non ou peu qualifié, etc. 
58Analyse inspirée de la lecture croisée de Foucault et 
Butler réalisée par Sanna (2006). 
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International, il fallait taire les 
dysfonctionnements d’Air Afrique et la 
publication des « dossiers pays » de JAE 
était soumise à validation politique. 
L’éthique de ces médias repose, en principe, 
sur leur mission vis-à-vis des minoritaires : 
rendre compte des « effets néfastes du 
régime de Sékou Touré […], des dérapages 
de Mobutu59 et de Bokassa60, […] faire 
comprendre aux Africains que Kadhafi61, 
c’est une fumisterie. […] Au Mali, beaucoup 
pensent que nous avons aidé à faire tomber 
Moussa Traoré62 en 1991. […] J’ai incité 
[Amadou Toumani Touré63] à ne pas revenir 
tout de suite [...]. » (Boisbouvier, 2010, 
[3/5]). Pour Hugeux, il y a confusion des 
genres : les médias n’ont pas à conseiller les 
gouvernants : « Il y a […] des pratiques […] 
totalement indéfendables - par exemple, de 
monnayer un titre de couverture plus ou 
moins bienveillant, […] alors qu’on est payé 
pour faire du reportage » (Anonyme, 2007). 
À quoi le journaliste congolais Baudoin 
Amba Wetshi (2008) renchérit à propos d’un 
reportage de vingt-quatre pages publié dans 
Afrique Magazine64

                                                             
59Président du Zaïre de 1965 à 1997. 

 sur la République 
démocratique du Congo. « Certains passages 
de ces ‘papiers’ dégagent, au mieux, une 
paresse intellectuelle patente, au pire, de la 
manipulation ». Thierry Perret critique aussi 
ce « mercenariat de plume », sans 
considérations déontologiques. « Les 
interdictions dont nous avons été victimes 
tout au long de notre histoire sont la preuve 
de notre indépendance. […] Qu’on ait fait 
des compromis, qu’on ait tenu compte d’un 
certain nombre d’impératifs, bien 
évidemment […]. D’après moi, il n’y a pas 
de journal complètement indépendant, il n’y 
a pas de pays complètement indépendant. 
L’indépendance, ce n’est pas un absolu, cela 
a des limites. L’essentiel est de limiter ces 

60Président de la République centrafricaine de 1966 à 
1976, autoproclamé empereur sous le nom de 
Bokassa Ier de 1976-1979. 
61Propos tenus en 2010. 
62À la tête du Mali de 1968 à 1991. 
63Amadou Toumani Touré, président du Mali, élu en 
2002, renversé en 2012.  
64Groupe JA. 

limites […] JA a sauvegardé l’essentiel de 
son indépendance. […] Mais Jeune Afrique 
coexiste avec des pays et des gouvernements 
qui ont beaucoup de pouvoir, et il est obligé 
de composer. Et les hommes du pouvoir, 
eux aussi, composent avec nous. […] il y a 
une espèce de négociation. Quand on disait 
à Mobutu : « Jeune Afrique a dit », il 
répondait : « Foutez-moi la paix avec Jeune 
Afrique ! Ce n’est pas la Bible ! Cela signifie 
bien, tout de même, que ce journal est 
crédible et qu’il faut, par conséquent, tenir 
compte de ce qu’il écrit. […] Vous êtes […] 
obligés de vous accommoder de pouvoirs 
[…] auxquels il n’y a pas d’alternative. 
[…] Que faites-vous dans un continent où 
toute l’économie appartient à l’État […] ? 
[…] Vous êtes obligé de tenir compte des 
limites que vous ne pouvez pas dépasser […] 
[Le journal évite] de donner une information 
fausse dont vous savez pertinemment qu’elle 
est fausse ou complaisante. […] Dire le 
maximum sans tout dire. […] Il y a des 
limites évidentes. On peut très bien les 
dépasser, mais, le lendemain, il n’y a plus de 
Jeune Afrique en Tunisie. […] Mais est-ce 
bien pour les lecteurs tunisiens ? […] La 
contrainte commerciale ne doit pas conduire 
à falsifier la vérité. […] Vous ne trouverez 
pas dans Jeune Afrique quelque chose qui soit 
contraire à la vérité. Il n’y a pas toute la 
vérité, mais il n’y a rien de contraire à la 
vérité. C’est la ligne jaune de l’information. 
[…] Regardez RFI, vous avez les mêmes 
problèmes. » (Boisbouvier, 2010, [4/5]). 
Conçus comme des instruments de 
libération, les contraintes politiques, 
économiques et stratégiques auxquelles sont 
soumis les médias panafricains francophones 
les transforment en outils de domination.  

 
Conclusion  

Parameswaran (2008) a montré que les 
médias indiens constituent un espace 
privilégié pour comprendre les implications 
de la mondialisation. Sa démarche 
autoréflexive rend compte des 
positionnalités et des implications d’une 
recherche réalisée par des non-occidentaux 



74 n°10     2013            
 

 
dans leurs propres cultures (2001). Elle 
explore également les représentations 
globalisées de la féminité, de la masculinité 
et de la race qui font écho aux discours 
coloniaux sur l’altérité (2002a ; 2002b). La 
« glocalisation »65

 

 a des effets sur les 
décisions éthiques des journalistes du Sud, 
qui doivent arbitrer les enjeux 
déontologiques au niveau local (Wasserman, 
Rao, 2008). Ainsi, face aux politiques 
d’ajustement structurel, la presse privée 
nigériane a servi les intérêts de l’élite 
commerciale locale plutôt que ceux de la 
société civile (Hall, 2012). Brisset-Foucault 
(2009) analyse les modèles médiatiques 
africains en se basant sur l’hétérogénéité des 
mobilisations informationnelles nationales 
qui, pour s’internationaliser, doivent 
répondre à une injonction d’« utilité 
sociale », d’africanisation, d’individualisation 
critique et d’antagonisme « soutenable » avec 
les gouvernements africains. Les médias 
minoritaires expérimentent des conditions 
de production qui vont de pair avec un non-
respect de la norme déontologique. En effet, 
leur ancrage social facilite, rend possible et 
limite à la fois la production et la diffusion 
de leurs informations.  

Néanmoins, il n’apparaît pas que, 
contrairement aux médias dominants, les 
médias minoritaires prennent davantage en 
compte l’imbrication des systèmes de 
domination de genre, de classe et de race. 
L’enquête réalisée auprès de travailleuses 
noires de ce secteur professionnel m’a 
permis d’analyser « ce qui ne se dit pas 
collectivement ». Leur représentation dans  
l’espace public et les médias minoritaires 
reste largement stéréotypée. Du fait de leur 
instruction et parfois de leur classe sociale 
d’origine, elles ne sont pas cantonnées dans 
les strates inférieures du marché du travail, 
mais subissent une oppression de nature 
raciste, sexiste et classiste. Si la race peut 
faire l’objet d’un déni et la classe être 
avancée par les sujets eux-mêmes, le genre 
reste le plus souvent occulté comme facteur 
                                                             
65Combinaison des tendances « globales » et des 
réalités « locales ».  

explicatif de leur parcours professionnel. Les 
médias minoritaires apparaissent alors 
comme des niches où elles peuvent se 
« réfugier » pour faire face aux assignations 
raciales, pour produire leur propre discours 
sur leurs identités et participer, dans le 
champ journalistique, à la citoyenneté et à la 
sphère publique. Mais on peut aussi qualifier 
ces milieux de ghettos où sont relégué(e)s à 
la fois les travailleurs(euses), leur culture et 
leurs préoccupations spécifiques.  
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VIE DU LABO 
 

Séjour de Recherche : 
De la conception du projet de recherche au Cameroun à sa 
révision à la lumière des avancées théoriques de Migrinter 

 
Immigration transfrontalière au Nord Cameroun : 

intégration et citoyenneté 
 

Félix Watang Zieba 
 

Figure n°1 : Localisation de la zone d’étude. 

 
Réalisation Félix Watang Zieba. 

 
Étudier les migrations 

transfrontalières à partir du Nord 
Cameroun 

Les migrations en Afrique centrale ont 
fait l’objet de nombreuses études menées 
tant par les géographes et les économistes 
que par les historiens. Il s’est agi pour ces 
auteurs de présenter les pôles d’attraction, 
les zones de départ, les causes responsables 
et les enjeux  des mouvements contempo-

rains (Dongmo, 1980 ; Nkene, 2003 ; 
Lututala Mumpasi, 2007) ou d’étudier 
l’histoire du peuplement de cette partie de 
l’Afrique. Le Nord Cameroun, la partie sud 
du Tchad, le nord de la République centra-
fricaine, Le nord-est du Nigéria évoqués 
dans le cadre de cette étude appartiennent au 
bassin du lac Tchad dont le peuplement est 
très ancien (Marliac, 2010 ; MacEachern, 
2010).  
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Les législations régissant le transfert 

des hommes et des animaux d’un État à un 
autre ont fait l’objet de plusieurs études 
(Ankogui-Mpoko et al., 2009 ; Ganota et al., 
2009). L’immigration spontanée et non 
contrôlée au Nord Cameroun demeure mal 
connue de part la difficulté à obtenir des 
statistiques fiables. Pourtant la présence 
importante des immigrés tchadiens, centra-
fricains, nigérians et maliens est assez 
ancienne. En effet, dans les villes et les vil-
lages de cette partie frontalière du sud ouest 
tchadien, on note la présence des commu-
nautés gambaï, sara, laka, tupuri, mundang, 
massa, entre autre originaires du Tchad et 
autres peuples originaires de la Centrafrique 
ou du Nigéria. Les enquêtes et entretiens 
menés auprès de ces communautés mettent 
en lumière leur arrivée en plusieurs vagues à 
partir des années 1950. Il est important de 
s’interroger sur l’intégration de ces immigrés 
au Cameroun. Quelles sont les stratégies 
mises en place par ces populations pour 
faciliter leur intégration ? Celles-ci sont-elles 
efficaces et légales ? Quelles sont les mesures 
prises par les pouvoirs publics pour la ges-
tion de ces populations immigrées ?  

 
Nous supposons que l’accès à la terre 

et à la citoyenneté constituent les principaux 
moyens de réussite et d’intégration ; les 
migrants exploitent les insuffisances du sys-
tème judiciaire camerounais et profitent des 
opportunités offertes lors des différentes 
élections pour obtenir la citoyenneté 
camerounaise. 

 
Cette étude s’appuie sur les concepts 

de migration, d’intégration et de citoyenneté. 
Le concept de migration est utilisé aussi 
bien par les historiens, les sociologues, les 
anthropologues, les juristes, les économistes 
que par les géographes. L’approche géogra-
phique associe à la fois les aspects socio-
économique et spatial. De nombreux 
chercheurs utilisent une approche multidis-
ciplinaire considérant le phénomène comme 
à l’origine des interactions démographiques, 
sociales et économiques qui réduisent les 
effets des inégalités liées aux différences 

géographiques (Nkemasong, 2009). Les géo-
graphes George et Verger (1970, p. 294), 
s’appuyant sur une définition des migrations 
par les Nations Unies (1958, p. 62) - 
« déplacements ayant pour effet de transférer 
la résidence des intéressés d'un certain lieu 
d'origine ou lieu de départ, à un certain lieu 
de destination ou lieu d’arrivée » - pensent 
que l’on doit distinguer les migrations 
proprement dites - qui impliquent un déraci-
nement - des mobilités habituelles - dépla-
cements dans un faible rayon. Les distinc-
tions fondamentales portent sur la durée 
d’absence sur le lieu de départ, sur l’unicité 
ou la répétition du déplacement et sur son 
cadre juridique (intérieur à un territoire 
défini politiquement ou d’un territoire à un 
autre). Quand le déplacement implique la 
sortie d’un territoire national, il est qualifié 
d’émigration. La traversée d’une dyade 
constitue l’élément fondamental qui caracté-
rise les migrations internationales (Iyébi-
Mandjeck, 2005). Les lois régissant 
l’orientation des migrations, ont été 
résumées par de nombreux penseurs qui 
insistent sur un choix rationnel du migrant 
qui prend en compte les avantages et les 
désavantages liés à la migration (Ravenstein, 
1885 ; Todaro, 1969 ; Harris et Todaro, 
1970 ; Kuby Michael et al., 2001). 

 
L’immigration transfrontalière au 

Nord Cameroun prend en compte 
l’installation des citoyens tchadiens, 
centrafricains, nigérians, nigériens et même 
maliens dans les campagnes et les villes du 
Nord Cameroun  à travers des vagues 
migratoires successives liées à des causes 
politiques et socioéconomiques. 
L’intégration du migrant au Cameroun 
constitue  une étape importante  pour faire 
face aux difficultés socioéconomiques, psy-
chologiques et surtout juridiques. Il s’agit 
pour l’immigré de se faire accepter par les 
sociétés des zones d’arrivée afin de faciliter 
son épanouissement. L’intégration juridique 
de l’immigré devient totale lorsqu’il acquiert 
la nationalité du pays d’accueil, évitant ainsi 
les répressions légales ou illégales, les abus 
des autorités administratives et policières 
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camerounaises. La citoyenneté camerou-
naise devient alors un moyen sûr pour ache-
ver l’intégration d’une catégorie d’immigré 
tchadien au Nord Cameroun. Il s’agit en fait 
de l’aptitude de jouir des droits politiques et 
civiques dans un pays donné (Melone, 1982 ; 
Olinga, 1989 ; Wihtol de Wenden, 1992). 
Elle se matérialise par l’acquisition d’un 
certificat de nationalité, d’une carte nationale 
d’identité, d’un passeport camerounais. 
L’intégration socio-spatiale du migrant est 
plus lente et plus complexe. Elle varie selon 
la catégorie sociale et l’origine ethnique du 
migrant. Il est plus simple pour un migrant 
appartenant à un groupe ethnique transna-
tional1

 
 de se fondre dans la société d’accueil.   

Révision du questionnement à la 
lumière des recherches 

bibliographiques faites à 
Migrinter : la problématique des 

espaces sociaux 

Dès les premières lectures, j’ai pris 
connaissance de l’évolution du champ théo-
rique des études sur les migrations. Gildas 
Simon (2008, p. 11) note les « insatisfactions 
théoriques et les limites de l’approche habi-
tuelle des faits migratoires [qui se résument 
à] la dichotomie de l’analyse spatiale du 
phénomène et de son acteur principal (émi-
gration/immigration, émigré/immigré) ». Il 
propose une approche intégrée pour 
l’analyse des migrations et relève la perti-
nence de la problématique des espaces 
sociaux. Cette dimension des études migra-
toires permet d’interroger plusieurs phéno-
mènes sociaux et spatiaux qui échappaient 
jusqu’alors au jeune géographe que je suis, 
formé dans la tradition d’un espace géogra-
phique empirique synonyme en géographie 
humaine au Cameroun d’espace urbain ou 
rural. La prise en compte de l’espace social 
des migrants que j’étudie me permettra 
d’étudier l’espace migratoire en tant 
qu’ « espace social produit par les acteurs du 
champ géographique » (Simon, op. cit., p. 14).  
                                                             
1Groupe ethnique dont l’aire culturelle s’étend du 
pays d’origine du migrant jusqu’au Nord Cameroun. 

 
La prise en compte de la géographie 

transnationale me permettra d’analyser le 
fonctionnement d’un espace transnational 
qui intègre les zones de départ et la zone 
d’immigration. En effet, il est important de 
porter un nouveau regard sur les mouve-
ments plus ou moins réguliers des migrants 
entre ces deux sédentarités que sont le 
Nord-Cameroun et les autres pays 
d’immigration (Tchad, Nigéria, République 
centrafricaine, Mali, Niger). Ceci grâce à 
l’analyse des pratiques à travers lesquelles se 
construit ce nouvel espace : l’acquisition 
d’une propriété résidentielle constitue depuis 
le début des années 2000 une étape essen-
tielle pour l’intégration des immigrés au 
Nord Cameroun. Elle garantie pour certains 
migrants notamment tchadiens la possibilité 
de demeurer mobile entre le pays d’origine 
(lieu de travail et d’accumulation) et les villes 
du Nord Cameroun (lieu de résidence de la 
famille, lieu de scolarisation des enfants). La 
double citoyenneté permet alors de faciliter 
l’accès au foncier pour l’immigré. Les voies 
d’acquisition de la citoyenneté camerounaise 
quant à elles, demeurent problématiques car 
rarement conformes aux lois en vigueur. 
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Séminaire d’équipe Migrinter 2012-2013 
« Quelles sources et méthodes pour la recherche sur les migrations ? » 

 
Première séance par William Berthomière le jeudi 29 novembre :  
« Street geography : réflexion autour des usages de l'image dans 

l'étude des migrations au sein d'un espace public comme la rue » 
 

Compte rendu par Mélanie Pénicaud 
 

a première séance du 
séminaire d’équipe Migrinter 

2012-2013, organisée par 
Kamel Doraï, Marie-Antoinette 

Hily et David Lessault s’est 
déroulée jeudi 29 novembre à la 

MSHS. Ces rencontres se 
proposent d’interroger 

l’exploration de nouvelles sources 
et méthodes dans la recherche sur 
les migrations : comment et à quel 

dessein s’écarter des sources 
habituellement convoquées dans la 
recherche en sciences humaines et 

sociales ? Quelle méthodologie 
appliquer à une telle orientation et 
comment l'adapter à la spécificité 

de l’étude des migrations ?  
 

William Berthomière a présenté ses 
travaux de recherche dont les 
questionnements épistémologiques 
rejoignent la thématique portée par le cycle 
de séminaires. En se proposant de dévoiler 
ses propres pérégrinations de géographe 
quant à l’usage des images dans l’étude des 
migrations appliqué à l’objet d’étude précis 
qu’est la rue, il a exposé les questionnements 
et tâtonnements qui ont forgé la trame de sa 
recherche, retracé son parcours de chercheur 
et notamment ses expériences de terrain. Il a 
décrit la manière dont, à partir d’un espace 
public, ses travaux tentent de livrer une clef 
de compréhension de phénomènes globaux 
en interrogeant la mise en place d’un 
imaginaire de la mondialisation ou encore la 
construction de la citoyenneté israélienne. Il 
a également présenté et commenté son 
travail photographique et audiovisuel 
effectué dans le quartier de Neve Sha'anan à 
Tel Aviv. La séance a ainsi reposé sur deux 
interrogations liminaires : que nous enseigne 
un tel regard posé sur la rue, sur un espace 
ouvert à tous, où les signes et les marques 
sont à la fois partout et nulle part ? Quelle 
vision porter sur la rue et quelles pistes de 
réflexion méthodologiques peut-on tirer de 
ce double regard, de spectateur et de 
chercheur dans la rue ?  

 
En se saisissant donc de sources telles 

que la photographie et la vidéo pour 
proposer une approche micro-géographique 
nourrie de références anthropologiques 
(notamment des anthropologues de la 
modernité tels que Michel Agier ou Marc 
Augé) ou de la micro-sociologie d’Erving 
Goffman, William Berthomière se 

L 
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positionne en faveur d’un regain 
d’empirisme et d’« ordinaire » en géographie. 
Il s’inspire ici notamment du paradigme de 
« l’empirisme radical » de l’anthropologue 
Daniel Miller1. En effet, ne s’écarte-t-on pas 
parfois un peu facilement de certains objets 
ou outils de recherche que la théorie a 
banalisés ? Rappelant qu’il faut savoir user 
de déconstruction à la manière de Jacques 
Derrida2, précisément parce que l’objet 
d’étude détient en lui-même les germes de sa 
propre déconstruction (qui n’est alors plus 
uniquement le fruit du chercheur), les 
recherches de William Berthomière 
s’orientent vers une nouvelle manière de 
penser les migrations : face à la multiplicité 
des paradigmes de la mobilité, du 
déplacement et du transnationalisme, le 
géographe se retourne vers une approche 
« ancrée » et simmelienne3 de l’étranger, 
désormais perçu comme, plus que « celui qui 
circule », « celui qui prend place ». En 
décentrant le regard porté sur la rue4, le 
géographe s’attache plus particulièrement à 
la figure du passant5

                                                             
1Miller, Daniel (2005) Une rue du nord de Londres et 
ses magasins : imaginaire et usages, Ethnologie française, 
vol. 35, pp. 17-26. 

 et cherche à pénétrer 
son regard : comment lui, passant, 
appréhende-t-il cet espace là ? Comment 
s’approprie-t-il ces lieux entre passage et 
ancrage ? Et avec quels outils le chercheur 
peut-il y lire la présence des migrants, parfois 
même en leur absence ? En effet, la rue 
change de visage au court de la journée : par 
exemple, comme le montre William 
Berthomière à travers ses photographies de 
Neve Sha’anan, un espace généralement très 
fréquenté par une population migrante peu 
paraître déserté à certaines heures du jour s’il 
est investit différemment selon les temps de 
la journée par des populations qui se 

2Derrida, Jacques ; Weber, Élisabeth (1992) Points de 
suspension. Entretiens, Paris, Galilée, 419 p. 
3Voir Simmel Georg, Digressions sur l’étranger, 1908. 
4Dans le champ des études sur les migrations, la rue 
est souvent analysée sous l’angle du commerce 
ethnique par exemple. 
5William Berthomière s’inspire ici notamment des 
travaux sur l’écologie urbaine d’Isaac Joseph. Voir 
Isaac, Joseph (1984) Le passant considérable. Essai sur la 
dispersion de l’espace public, Paris, Méridiens, 146 p. 

succèdent et en font un usage différentié. 
C’est donc bien de la cohabitation, de 
l’interaction des populations et, en quelque 
sorte, de l’ajustement de celles-ci entre elles 
et avec les lieux qu’elles fréquentent, que 
traite le travail du géographe. 

 
Dans cette perspective, le travail 

photographique, audiovisuel et de recherche 
de William Berthomière, s’attache à saisir les 
traces de la transformation des lieux au fil du 
temps, sans pour autant s’appuyer sur la 
technique du then and now6, mais en se 
référant plutôt au « paradigme indiciaire »7 et 
en prêtant donc attention à l’interprétation 
des traces, de « ce qui fait indice ». À ce 
propos, le géographe a soulevé plusieurs 
aspects cruciaux, notamment concernant le 
rôle et la place du chercheur : ce dernier 
doit-il se satisfaire de la position forte que lui 
confère le statut de chercheur-observateur-
photographe, celle du chef d’orchestre, de 
celui qui observe, prend une photographie et 
interprète ? Que conclure de l’omnipotence 
de ce pouvoir discrétionnaire et comment 
mettre en place les déterminants d’une 
« rigueur qualitative »8 dans ce type 
d’approche ? L’ensemble de ces 
préoccupations méthodologiques et 
épistémologiques a ensuite conduit le 
chercheur à développer un argumentaire 
autour de l’articulation des notions 
d’évènement (qu’est-ce qui « fait 
évènement », comment le traiter et 
l’interpréter ?), de seuil, de marge (de marge 
urbaine notamment), de vide, etc., celui-ci 
s’interroge quant à la possibilité de 
l’émergence d’une Street geography9

                                                             
6Technique qui consiste à mettre en synergie deux 
clichés pris à des périodes différentes. 

 et d’une 
utilisation plus générale (mais dont la 
méthodologie doit donc être affinée) des 
médiums de la photographie et de la vidéo, 

7Ginzburg, Carlo (1989) Mythes, emblèmes et traces. 
Morphologie et histoire, Paris, Flammarion, 376 p. 
8Olivier de Sardan, Jean-Pierre (2008) La rigueur du 
qualitatif, les contraintes empiriques de l’interprétation socio-
anthropologique, Louvain-la-Neuve, Academia-Bruyant, 
365 p. (Anthropologie prospective). 
9En référence à la Street anthropology et à la Street 
photography. 
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qui fait déjà l’objet de préoccupations de 
nombreux autres chercheurs, géographes 
notamment. Cette prise de position 
méthodologique questionne également, au-
delà de la pratique de terrain, l’usage des 
médias dans l’écriture scientifique même. 
L’utilisation de ces sources et méthodes 
apparaît alors aussi comme une manière de 
revenir sur les retranscriptions linéaires des 
expériences migratoires et d’ouvrir la 
discussion sur le caractère fragmentaire et 
discontinu de celles-ci et sur la possibilité, 
pour le chercheur, de retranscrire ce 
morcellement sans céder à la linéarité dans 
l’écriture de la migration.10

 
  

Après que William Berthomière ait 
commenté certaines de ces photographies et 
vidéos pour étayer ses propos et faire réaliser 
à l’auditoire la force heuristique de son parti-
pris – à l’appui par exemple des vidéos de 
manifestations religieuses dans les rues de 
Tel-Aviv montrant les interactions entre les 
différents acteurs de l’espace public 
(réactions des passants, etc.) -, la séance s’est 
prolongée avec l’intervention d’Isabelle 
Rigoni, sociologue spécialiste des 
migrations internationales et des médias. Elle 
a rappelé l’actualité, au sein de la recherche, 
des questionnements que soulèvent les 
travaux de William Berthomière. La 
sociologue a ensuite présenté ses propres 
travaux de recherche et développé les 
raisons de son intérêt particulier pour le 
recours à des méthodes socio-visuelles. Elle 
a attiré l’attention des participants sur l’utilité 
de méthodologies impliquant l’enquêté dans 
l’analyse de l’image, cette dernière servant 
alors de médiatrice susceptible de faciliter les 
interactions entre enquêteur et enquêté. 
L’usage de l’image dans les entretiens peut 
ainsi être pensé comme un support 
d’échanges et une aide à la narration, 
mobilisable afin de contourner certaines 
difficultés liées à l’enquête auprès, par 

                                                             
10Position discutée lors du séminaire MIGRINTER / 
IRIS-EHESS : « Fragmentation de l'expérience 
migratoire et narrativité », Séminaire Expériences 
migratoires 2011-2012 : 3 février, 9 mars et 6 avril, Paris, 
EHESS ; Poitiers, MSHS. 

exemple, de personnes peu habituées à 
prendre la parole.   

 
Avec ce thème sur les sources et 

méthodes dans la recherche sur les 
migrations et la fertilité démontrée du 
renversement de paradigme opéré par 
William Berthomière à travers l’objet d’étude 
de la rue et une approche cognitive de 
l’espace, résolument empiriste et innovante, 
la séance perce un boulevard de 
questionnements et d’orientations nouvelles 
de recherche, en plaidant notamment en 
faveur d’une ouverture disciplinaire, d’une 
originalité et d’un engagement dans la 
méthode. La discussion qui s’est ensuite 
engagée a conduit le comité d’organisation 
du séminaire à proposer de prolonger la 
problématique de l’image comme source et 
méthode dans une séance future. 
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« Tracing Social inequalities in Environementally-induced 
Migration », Colloque international, Bielefeld, du 9 au 13 

décembre 2012 
 

Compte-rendu par Émilie Chevalier & Eleonora Guadagno 
 

La conférence a également comporté deux séances de présentation de posters scientifiques. La liste de 
ces derniers, ainsi que le programme complet, peuvent être consultés à l’adresse suivante :  

<http://www.esf.org/activities/esf-conferences/details/2012/confdetail402.html> 
 

u 9 au 13 décembre derniers, s'est 
tenu, à l'Université de Bielefeld, 

dans le Zentrum für 
interdisziplinäre Forschung , en 

Allemagne, un colloque international 
organisé conjointement par l'European 
Science Foundation, le Gicc-Exclim 1, et 

COST 2

                                                             
1Gérer les déplacements des populations dues aux 
phénomènes climatiques extrêmes. 

. Trois membres de Migrinter ont 
participé à ce colloque : Émilie Chevalier 

et Eleonora Guadagno ont présenté des 
posters, (le premier nommé Factoring 

climate variabilities and changes in 
migration decision‐making : a socially 

and spatially discriminating process  et 
le second The green revolution and the 

impact of indigenous populations ), 
Mme Véronique Lassailly-Jacob, dans la 

session portant sur la gestion des 
déplacements des populations dues aux 

phénomènes climatiques extrêmes, a 
présenté une intervention intitulée Social 

and spatial inequalities linked to 
flood‐induced displacement in Burkina 
Faso . Pendant trois jours, les questions 

relatives aux liens entre les dégradations 
de l'environnement, les inégalités, la 

vulnérabilité et les mobilités humaines 
ont été abordées. Plusieurs institutions 

académiques et organisations 
internationales, telles que les Nations 

Unies ou différentes Universités de 
nombreux pays, ont apporté leur 

contribution à cette importante 
rencontre scientifique pluridisciplinaire 

et internationale. 

2European Cooperation in Science and Technology. 

Thomas Faist et Janette Shade, de 
l'Université de Bielefeld, ont ouvert la 
discussion rassemblant de nombreux géo-
graphes, anthropologues, politologues et 
sociologues pour interroger et tenter de 
décrypter les liens entre inégalités/égalités et 
catastrophes naturelles, avec un regard spéci-
fique porté sur la mobilité précédant et 
suivant l'événement catastrophique, dans 
une volonté commune de faire évoluer ce 
champ de recherche.  

 
Le colloque a débuté avec une 

première session, le lundi 10 décembre, pré-
sentée par Kerstin Schmidt-Verkel, de 
l'International Council for Science, qui avait 
comme objectif d'analyser le rôle des théo-
ries migratoires dans l’appréhension des 
inégalités sociales liées aux dégradations 
environnementales. Ahmet Icduygu, de 
l'Université de Koç (Turquie ) a attiré 
l’attention sur le fait que les théories migra-
toires ont toujours été descriptives plutôt 
qu’explicatives - en laissant de côté la dimen-
sion « environnemental » des migrations 
n’entrant elle que rarement en compte dans 
les schémas interprétatifs traditionnels. Selon 
la démographe, il est donc nécessaire de 
mettre en place un nouveau cadre théorique 
qui puisse, dans ce domaine, considérer la 
migration en intégrant différents niveaux 
d’analyse (macro, micro et meso). La deuxième 
intervention a été celle de Haydea Izazola, 
de l'Université de Xochimilco (Mexique), qui 
a présenté un cas d'étude sur les inégalités 
provoquées par les migrations dans le 
contexte général du Mexique et celui, plus 
particulier, de l'État de Tabasco : selon la 

D 
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chercheuse, seules les classes aisées auraient 
eu l'opportunité de pouvoir s'éloigner des 
zones les plus gravement touchées par la 
dégradation environnementale. Ensuite, 
Pilesjo Petter et Lina Eklund, de l'Univer-
sité de Lund (Suède), ont présenté une autre 
étude de cas concernant les implications 
pour les populations rurales dans la région 
de Duhok en Iraq, à travers l'utilisation du 
système SIG (Système d’Information 
Géographique) : ils ont mis en évidence 
comment, dans une région pourtant touchée 
par une forte sécheresse, la migration n'est 
pas utilisée comme stratégie adaptative par 
les communautés y vivant. La dernière inter-
vention de la session, focalisée sur le 
concept de « translocalité » (c'est à dire 
l’ensemble des réseaux sociaux et culturels 
qui sont entretenus par les personnes et 
lieux) comme angle d'analyse pour la migra-
tion environnementale, a été présenté par 
Patrick Sakdaporlak, de l'Université de 
Bonn (Allemagne), avec une recherche de 
terrain au Kenya, analysée par Clemens 
Grenier de la même Université de Bonn. 
Pour finir, Yan Tan, de l'Université 
d’Adelaïde (Australie), a questionné le 
phénomène de l'inégalité et de la dégradation 
environnementale dans les deux districts 
chinois de Shanghai et Nanjing, relevant 
comment, même en milieu urbain, la dégra-
dation environnementale peut provoquer la 
mobilité. Son intervention a particulièrement 
insisté sur l’aspect méthodologique, notam-
ment en ce qui concerne les entretiens avec 
les familles. 

 
La deuxième session de la journée, 

présidée par Carsten Felgentreff de 
l'Université de Osnabruk (Allemagne) et 
Andrew Baldwin, de l'Université de 
Durham (Grande Bretagne), s'est focalisée 
sur les inégalités sociales comme vecteurs 
des migrations environnementales. À travers 
ce cadre théorique, ont été présentés plu-
sieurs cas d'études dans différents contextes 
géographiques. Tout d'abord, Tamer Afifi, 
de l'Université des Nations Unies, a présenté 
le projet Rainfall, financé par l’ONU, qui 
opère dans différents pays pour tracer les 

liens entre le changement des régimes des 
précipitations, la sécurité alimentaire et la 
mobilité humaine. Un de ces cas d'étude a 
donc été présenté comme modèle opéra-
tionnel par Benjamin Etzold, de 
l'Université de Bonn qui a analysé les chan-
gements environnementaux liés aux pluies, 
aux inondations et à la sécheresse au 
Bangladesh. Ensuite, toujours en ce qui 
concerne le Bangladesh, Architesh Panda, 
de l'Indian Institute for Social and Economic 
Change a présenté un cas d'étude sur les con-
flits frontaliers entre le nord de l'Inde et le 
Bangladesh qui seraient causés par des 
raisons environnementales et par un manque 
de ressources alimentaires et agricoles. Sur 
ce point, en argumentant que le facteur envi-
ronnemental est une cause de conflit et de 
vulnérabilité, Charles Anemone et 
Iwebunor Okwechime ont présenté deux 
cas d'études concernant les conflits entre les 
nomades et les communautés agricoles dans 
le couloir des éleveurs en Ouganda à cause 
de la perte de terrains fertiles et des conflits 
issus de l'économie du pétrole dans le Delta 
du Niger. Les deux cas d'études montrent 
comment les inégalités économiques peu-
vent avoir des effets pervers sur les 
migrations et les relations sociales entre 
communautés.  

 
La troisième session, dirigée par 

Janette Shade, a été centrée sur les méca-
nismes de reproduction des inégalités en 
contexte migratoire. La première interven-
tion de Kai Achmidt-Sotau de l'institut 
suisse Science Solution a montré comment le 
processus de réinstallation des communautés 
déplacées peut augmenter les inégalités 
économiques et provoquer à la fois la mar-
ginalité sociale et la vulnérabilité des indivi-
dus. Ensuite, Eberhard Weber, de 
l'Université de Suva (Fiji), a analysé la réins-
tallation de différentes communautés 
touchées par le tsunami de 2005 et a noté 
comment cette réinstallation a produit des 
inégalités. Selon le chercheur, les change-
ments climatiques et une montée des eaux 
conséquente pourraient endommager encore 
davantage les îles Fiji, provoquant encore 
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des migrations et le besoin de réinstallation 
des populations. Toujours en ce qui 
concerne l'hémisphère sud, Gil Marvel 
Tabucanon, de l'Université de Macquaire 
(Australie), a souligné le cas des habitants de 
l'île Nauru, qui auraient dû être déplacés en 
Australie, mais qui ont refusé pour pouvoir 
garder leur indépendance et l’accès aux res-
sources de l'île. François Gemenne, de 
l’IDDRI de Paris, a analysé le cas du tsunami 
de 2009 au Japon, qui a provoqué la 
destruction de la centrale nucléaire de 
Fukushima : pour le chercheur, les consé-
quences de ce désastre montrent que, même 
dans un pays au capitalisme avancé, la 
gestion des catastrophes naturelles reste 
extrêmement délicate. En effet, on se trouve 
ici face à une population victime des radia-
tions qui a subi un traitement injuste et 
inéquitable par rapport aux déplacés du 
tsunami même (et non irradiés) pour lesquels 
étaient déjà en place un système d’alerte et 
un système juridique qui ont permis une 
réinstallation immédiate. Pour finir, 
Bishawjit Malik, du Karlsruhe Institute of 
Technology (Allemagne), a relevé comment les 
cyclones au Bangladesh provoquent des 
déplacements qui augmentent le « land-
grabbing », la dégradation environnementale 
et la corruption économique.  

 
La journée a été conclue par Thomas 

Faist qui a fait le point en analysant de 
quelle manière le politique, l'écologie et la 
société sont liés et dans quelle mesure le 
phénomène migratoire contient et amplifie 
les liens entre ces éléments. Le chercheur a, 
en outre, ouvert le débat du mardi 11 
décembre, en présentant une session portant 
sur l'analyse de la conceptualisation de 
l’ « inégalité » dans un contexte de migra-
tions environnementales. 

 
Oliver Backwell, de l'Université 

d’Oxford (Royaume-Uni), a porté l'attention 
sur l'inapplicabilité des catégories concep-
tuelles utilisées jusqu'à maintenant dans le 
domaine des recherches en Sciences 
humaines, du fait qu’elles sont extrêmement 
orientées politiquement mais peu efficaces 

pour la protection des migrants. L'idée que 
l'identité des communautés et l'inégalité 
entre les individus soient modifiées par la 
perception et les conséquences des désastres 
a été analysée par Fatima Yamin, de 
l'Université d’Islamabad (Pakistan), laquelle a 
étudié le rôle de la perception du risque dans 
la formation des identités communautaires 
au Pakistan. De plus, Alexandra Winkels, 
de l'Université de West Anglia  (Royaume-
Uni), a noté comment, souvent, les migrants 
transfèrent leur vulnérabilité de la zone de 
départ à celle de destination, quittant des 
zones dangereuses pour s’installer dans des 
zones qui les exposent plus encore à des 
situations de risque. La dernière intervention 
de la session a été celle de Robert 
McLeman, de l'Université Wilfrid Laurier 
(Californie) : le chercheur a mis en évidence 
comment la migration peut être issue d’un 
ensemble de causes climatiques, environ-
nementales et alimentaires. Les effets de la 
dégradation environnementale peuvent aussi 
bien causer une mobilité des pays du Sud, 
qu’une mobilité à partir des communautés 
des pays du Nord en quête d'un climat 
meilleur et d'un environnement moins 
dégradé. 

 
Les trois dernières sessions du col-

loque se sont tenues le mercredi 12 
décembre. La première a été consacrée aux 
liens entre genre et inégalités sociales en 
matière de migrations environnementales. 
En ouverture de cette cinquième session, 
Brooke A. Ackelry, de l’Université améri-
caine Vanderbilt, a présenté une synthèse 
des cadres théoriques et éthiques pouvant 
servir de référence pour étudier les inégalités 
entre sexes dans un contexte de change-
ments environnementaux. Après avoir 
rappelé différentes théories de la justice, 
l’auteur a notamment insisté sur les difficul-
tés méthodologiques associées à 
l’appréhension des inégalités entre sexes, du 
fait de leur « invisibilité » (inégalités 
fréquentes et familières et donc ancrées dans 
les représentations quotidiennes - phéno-
mène en apparence fragmenté et limité en 
volume). En dépit de ces contraintes métho-
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dologiques, B. A. Ackelry a toutefois insisté 
sur l’impératif moral de la prise en compte 
de ces différences, en soulignant notamment 
le lien entre égalité des sexes et résilience 
face aux changements environnementaux.  

 
Trois études de cas ont suivi cette 

présentation. Dans un premier temps, 
Victoria van der Land, de l’Institute for Social 
Ecological Research (Allemagne), a évoqué des 
recherches menées au Mali et au Sénégal. 
Les résultats empiriques ont montré qu’au 
sein de communautés agricoles sahéliennes 
vulnérables face aux changements environ-
nementaux, les migrations peuvent consti-
tuer une stratégie d’adaptation : dans ce 
contexte, les différences de genre influencent 
les processus de décision migratoire à travers 
les attentes associées à la mobilité, mais éga-
lement les capacités à migrer, l’acceptation 
sociale de la migration particulièrement dans 
le cas féminin. Dans l’intervention suivante, 
Kerstin Schmidt-Verkerk, du Bureau 
régional pour l’Amérique latine et la Caraïbe 
de l’International Council for Science, a posé la 
question du rôle joué par les inégalités 
sociales, et plus particulièrement par les iné-
galités hommes-femmes, dans les choix 
migratoires associés au changement clima-
tique au Mexique : d’après les résultats 
d’enquêtes menées à Veracruz et Zacatecas, 
l’auteur affirme que la migration peut cons-
tituer une stratégie d’adaptation face aux 
contraintes climatiques. Toutefois, le recours 
à la migration n’est possible que pour les 
individus disposant d’un certain niveau de 
ressources et de réseaux sociaux. Au sein de 
ces inégalités sociales, sont à noter des iné-
galités de genre. En effet, si la migration 
féminine est commune à Veracruz, elle ne 
l’est pas à Zacatecas car considérée comme 
« inappropriée et dangereuse ». Dans la 
troisième présentation, Mizanur Rahman 
montre que face aux changements clima-
tiques, des femmes et filles de paysans du 
sud du Bangladesh émigrent vers des 
grandes villes indiennes où elles occupent 
des emplois domestiques. L’auteur souligne 
que ce phénomène concerne plus particu-
lièrement des familles qui n’ont pas pu 

mobiliser suffisamment de ressources pour 
envoyer l’homme travailler dans les pays 
d’Asie demandeurs de main d’œuvre.  

 
La présentation du projet Exclim a fait 

l’objet de la session suivante. Chloé 
Vlassopoulos, de l’Université de Picardie 
(France), a proposé une description synthé-
tique du projet. Ces recherches ont consisté 
en une analyse des acteurs impliqués dans 
ces questions au niveau international et des 
initiatives existantes, ainsi qu’à une étude de 
l’adaptabilité des populations et des réponses 
institutionnelles face aux phénomènes 
climatiques extrêmes. Mme Vlassopoulos a 
notamment souligné la diversité des angles 
d’approche et des objectifs mis en œuvre par 
les institutions, ainsi que le manque de poli-
tiques coordonnées et trans-sectorielles à 
même de prendre en compte la complexité 
des dégradations environnementales et 
d’améliorer la situation initiale des popula-
tions et l’importance de la participation des 
populations dans les politiques de gestion 
territoriale. Véronique Lassailly-Jacob, 
membre du laboratoire Migrinter (Université 
de Poitiers), a ensuite présenté le bilan de 
recherches de terrain portant sur les condi-
tions des populations déplacées à la suite 
d’inondations au Burkina Faso. Il a été noté 
que les déplacements organisés par les auto-
rités ont contribué au renforcement des 
inégalités sociales pour deux raisons : d’une 
part, l’aide n’a pas été allouée à tous les 
déplacés mais seulement à certaines catégo-
ries de populations (individus propriétaires 
d’une maison détruite par exemple), d’autre 
part, le choix d’un site éloigné de 
Ouagadougou pour la réinstallation des 
populations a engendré pour celles-ci des 
difficultés d’accès à l’emploi.  Dans le cas de 
la Turquie, Gulcin Erdi Lelandais de 
l’Université de Rouen, a souligné 
l’implication récente du pays dans les poli-
tiques multilatérales en matière de change-
ment climatique. Toutefois, son analyse des 
liens entre la désertification et les migrations 
des agriculteurs dans la plaine de Konya a 
montré que si le changement climatique 
pouvait constituer un outil d’insertion 
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politique internationale pour le pays, les 
engagements internationaux n’étaient pas 
associés à une réelle mise en œuvre de poli-
tiques internes. David Méchin (Université 
de Reims) et Sylvia Bruzzone (Université 
de Picardie – CURAPP/CNRS) ont conclu 
ce panel par deux présentations respective-
ment consacrées à la gestion des impacts de 
l’ouragan Katrina à La Nouvelle-Orléans et 
aux liens entre déplacements environ-
nementaux et gouvernance des risques.  

 
L’ultime session de la conférence a 

porté sur les enjeux de gouvernance associés 
aux migrations environnementales. Dans un 
premier temps, Elisa Fornalé et Jérémie 
Guélat (Universités de Berne et de 
Neuchâtel) se sont concentrés sur l’enjeu 
particulier de l’apatridie climatique dans le 
contexte de la disparition d’États insulaires 
envisagé comme conséquence de la hausse 
du niveau marin. Après avoir réalisé un état 
des lieux des territoires exposés à ce risque à 
travers le monde, les auteurs ont proposé un 
certain nombre de solutions susceptibles 
d’être mises en œuvre afin de garantir aux 
populations concernées le maintien de leur 
droit à une nationalité, composante de la 
Déclaration universelle des Droits de 
l’Homme. Dans un second temps, Benoît 
Mayer, doctorant en droit de l’Université 
nationale de Singapour, a offert une pers-
pective critique sur la construction du 
concept de réfugié climatique. L’auteur a 
d’abord montré qu’une analyse des théories 
de la justice conduisait à mettre en question 
la légitimité de la création d’une catégorie 
légale spécifiquement orientée vers des 
migrants climatiques. Il a en effet souligné la 
fragilité des fondements éthiques d’une telle 
initiative. B. Mayer a par ailleurs soulevé la 
question des possibles utilisations politiques 
de la notion de réfugié climatique. La 
troisième présentation, effectuée par 
Andrew Baldwin (Université de Durham, 
Grande-Bretagne), a porté sur la racialisation 
de la notion de migrant climatique. 
S’appuyant sur des analyses de Michel 
Foucault, A. Baldwin a cherché à montrer 
que l’accent mis sur les pays du Sud en ma-

tière de migrations climatiques pouvait rele-
ver d’un discours racial et d’une recherche 
de contrôle des populations circulantes.  

 
La clôture de la conférence a été ef-

fectuée par Jeanette Schade et Thomas 
Faist. Ce dernier a effectué un bilan des 
présentations orales et a constaté que se 
dégageaient quatre types de réflexions : 
l’étude des mécanismes sociaux à l’œuvre en 
matière de migrations environnementales ; 
les travaux portant sur les concepts de vul-
nérabilité, d’adaptation, de résilience ; les 
réflexions normatives sur l’égalité en matière 
environnementales ;  enfin, les question-
nements plus spécifiques comme celui de 
l’apatridie climatique. Celui-ci a également 
souligné que l’un des enjeux clé des poli-
tiques d’adaptation face aux enjeux environ-
nementaux résidait dans l’atténuation des 
facteurs de vulnérabilité au niveau local. À 
l’issue de ces interventions, une ultime 
présentation a été effectuée par John Urry, 
de l’Université de Lancaster. Cette réflexion 
a dépassé le seul cadre des inégalités sociales 
en matière de migrations environnementales. 
L’idée centrale soutenue par l’auteur était 
que la prévention des changements environ-
nementaux ne pourrait être effective qu’à 
travers des innovations permettant 
l’avènement d’un nouveau système social et 
économique qui rendrait le système actuel - 
socialement inégal et prédateur de ressources 
- obsolète.  
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NOTE DE LECTURE 
 

Barrère, Céline ; Lévy-Vroelant, Claire (2012) Hôtels 
meublés à Paris. Enquête sur une mémoire de 

l’immigration, Paris, Créaphis, 300 p. 
 

Mélanie Pénicaud 
 

a démarche scientifique de l’ouvrage 
Hôtels meublés à Paris. Enquête sur une 
mémoire de l’immigration, menée par 

l’urbaniste Céline Barrère et la sociologue 
Claire Lévy-Vroelant, s’inscrit au croisement 
de plusieurs questionnements, controverses 
académiques et axes de recherche nouveaux 
en Sciences humaines et sociales. Bien que 
s’affirmant comme sous-tendue par la 
sociologie, la recherche engagée est 
résolument transdisciplinaire et les 
questionnements qu’elle porte de nature 
historique, sociologique, anthropologique, 
géographique, et littéraire. Tout en élevant 
leurs analyses en direction de préoccupations 
méthodologiques et disciplinaires, les deux 
chercheuses s’engouffrent dans un domaine 
jusqu’ici peu étudié par la sociologie en 
questionnant la mémoire des hôtels meublés 
parisiens. Si les problématiques mémorielles 
ont été jusqu’ici fortement  travaillées par les 
historiens - dans le sillage des travaux de 
Pierre Nora et autour du concept de « lieu de 
mémoire »1 notamment - et dans une 
moindre mesure par les anthropologues, la 
sociologie a encore peu investi ce domaine2

 

. 
Plus encore, la mémoire de l’immigration - 
au cœur de l’approche puisque ces hôtels 
demeurent encore aujourd’hui largement 
fréquentés par une population immigrée - 
demeure encore un « champ à défricher » 
(p. 7).  

                                                             
1Nora Pierre (dir.), Les Lieux de mémoire, 1997, Paris : 
Gallimard, 4751 p. 
2On ne peut cependant ne pas évoquer les travaux de 
Maurice Halbwachs, notamment : (1925) Les Cadres 
sociaux de la mémoire, Paris, Alcan, 211 p. 

À travers une enquête qui cherche à 
restituer la mémoire de ces hôtels dans sa 
complexité et sa vivante réalité, Céline 
Barrère et Claire Lévy-Vroelant s’attachent à 
contourner la polémique contemporaine qui 
gravite autour de l’édification de lieux de 
mémoire monumentaux et de l’instru-
mentalisation de ces derniers dans la 
construction politique d’une identité 
nationale. C’est donc au regard de la 
banalité, de la marginalité et de l’anonymat 
des hôtels meublés, aujourd’hui menacés de 
disparition et d’oubli, que les chercheuses 
interrogent ces lieux de passage et leurs 
acteurs - les auteures parlent ici de « milieux 
de mémoire »3 - comme autant de maillons 
de la chaîne de la transmission d’une 
mémoire de l’immigration4

 

. L’ouvrage prend 
donc une orientation diamétralement 
opposée de celle des travaux de Pierre Nora, 
pour qui les « lieux de mémoire » s’incarnent 
en tout objet matériel et immatériel 
(monuments, personnages, archives, 
évènements, symboles, devises, etc.) dès 
l’instant qu’il échappe à l’oubli en trouvant 
refuge dans la mémoire collective. 

C’est alors, dans ces lieux paradoxaux 
où se côtoient circulation et installation, 
conversation nécessaire et silence salutaire, 

                                                             
3« C’est comme milieu, autrement dit comme espace 
d’un groupe ayant en commun, de façon plus ou 
moins marquée, une histoire, des références, des 
valeurs et un mode de vie que nous avons saisi 
l’hôtel. » (p.10). 
4Cette recherche a été impulsée par l’appel d’offre du 
Ministère de la Culture et de la Communication 
intitulé « Mémoire de l’immigration, vers un 
processus de patrimonialisation ? ». 

L 
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une mémoire de l’immigration en creux que 
révèlent les enquêtrices : une mémoire 
morcelée, parcellaire, lacunaire, mémoire 
d’un « entre-deux » pour ces espaces de 
l’exil, mémoire duelle aussi, englobant le 
temps long des hôteliers et celui, plus court, 
des clients de l’hôtel. Face à la fragmentation 
des récits de ceux qui ont fait l’expérience de 
ces hôtels loués au mois - et donc face à des 
questionnements méthodologiques de 
captation et de restitution de l’expérience - et 
dans le souci de rassembler un corpus le plus 
exhaustif possible se rapportant à cette 
mémoire, les auteures ont fait le pari 
d’intégrer une méthodologie originale à leur 
travail d’enquête de terrain en adjoignant à 
leur matériau un corpus littéraire. Aussi les 
« écritures des hôtels » sont-elles analysées 
comme autant de « mécanismes narratifs » 
participants à des processus de construction 
identitaires de lieux comme de mémoires. 
Les textes littéraires - d’auteurs maghrébins, 
africains ou haïtiens portant sur 
l’immigration et incluant la figure de l’hôtel - 
sont prétextes à « recoupements » et 
« prolongations » du corpus issu du travail 
de terrain. Les chercheuses les ont 
sélectionnés selon des critères précis : 
qualitativement (genre littéraire, langue 
française, etc.) et, plus surprenant, 
quantitativement, à l’aide d’une base de 
données permettant de mettre en évidence 
l’occurrence de certains mots.  

 
Une enquête sémantique et lexicale 

autour du terme « hôtel meublé », l’étude 
d’un corpus littéraire plus vaste encore, ainsi 
que la mobilisation des outils de la critique 
thématique et l’examen de la forme des 
expressions comme cadres de la mémoire 
viennent enrichir la méthode. Par là se 
mettent en place les mécanismes d’une 
approche décrite comme « subalterniste5

                                                             
5En prenant comme objet d’étude l’expression de 
mémoires contraintes par un « déficit de 
reconnaissance » (p. 33), les auteures se sont appuyées 
sur les travaux des Subaltern Studies. 

 et 
écologiste (au sens de l’écologie urbaine), 
sensible et interactionniste » (p. 7). 

L’invocation d’un corpus littéraire vient ainsi 
ouvrir la porte sur des expériences, incluant 
fantasmes, représentations, projections, 
identifications, affects, pulsions, etc., 
« donnant vie et corps à ce qui n’est pas 
saisissable par les archives » (p. 86).  

 
Les auteures reconstruisent alors au fil 

des pages l’histoire des hôtels meublés : des 
rafles de juifs aux caches du FLN, de la 
succession des travailleurs ouvriers à une 
clientèle largement issue de l’immigration, en 
passant par les opérations de rénovation de 
l’action publique et les changements de 
clientèle dus aux locations de chambres, 
depuis les années 1990, par les services 
sociaux ou associations (ASE, Emmaüs…). 
Autant de situations qui bouleversent les 
rapports sociaux et le rythme des activités 
mémorielles. On retient pour exemple 
l’analyse des chercheuses quant au 
glissement de nombreux hôtels meublés vers 
le système des « hôtelleries dites sociales » 
(p. 193) : autant de « milieux » qui se 
muent en des espaces normés, surveillés, 
impersonnels, où les interactions sociales 
restent strictement professionnelles et 
desquels s’estompe toute « idée de groupe » 
(p. 186), et par là même de mémoire. 

 
La seconde partie de l’ouvrage 

développe une sociologie de la mémoire de 
ces lieux habités, à travers l’étude des 
espaces de l’hôtel et de leurs fonctions 
sociales. L’hôtel se dévoile alors dans son 
entier comme un lieu de passage, un 
« seuil », à de multiples échelles et 
temporalités, en incarnant le lien entre l’ici et 
l’ailleurs, passé et présent, le dedans et le 
dehors, intime et extime. Par une étude 
détaillée des conditions d’élaboration des 
récits et des interactions en place doublée 
d’une lecture fine du corpus littéraire, les 
auteures dépeignent l’hôtel comme marqué 
par des rapports de domination - internes et 
externes - et des situations de surveillance, 
mais aussi de « care, de médiation et 
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d’endiguement » (p. 147) opérées par les 
hôteliers : autant d’éléments qui participent 
des représentations collectives et structurent 
la mémoire du « milieu » et les conditions de 
son émergence. Ici, l’analyse thématique 
permet de mettre en lumière la récurrence 
des thèmes de la mort, de la dette, des 
travaux, etc., qui nourrissent la mémoire de 
ces lieux naviguant entre passé et présent. 
Celle-ci se structure autour de normes, de 
codes implicites et de jeux sociaux (un 
certain art de la conversation par exemple) 
qui encadrent les coprésences en place : ces 
dispositions sont mises au jour par les 
auteures après de nombreux question-
nements sur les notions d’identité 
individuelle, d’identité collective, de groupe, 
de communauté, de famille, etc.  

 
Lieu de ruptures et de résiliences, de 

ceux qui mettent la mémoire au défi, l’hôtel 
meublé apparaît alors dans la troisième 
partie de l’ouvrage comme un milieu de 
restructuration et de réappropriation d’une 
mémoire de l’immigration parcellaire. Les 
chercheuses relèvent trois thématiques 
principales au cœur de cette mémoire : en 
premier lieu, l’histoire et la géographie 
(l’hôtel comme « milieu » ne saurait être 
détaché d’un contexte spatio-temporel) dont 
elles étudient les représentations. Ensuite les 
langues qui, au-delà des complexes induits 
par une maîtrise malhabile, deviennent les 
objets d’un « patchwork 
linguistique » (p. 246) et de jeux de langage. 
Elles analysent en dernier lieu l’expression 
des cultures propres et du mélange de celles-
ci, des constructions culturelles et 
identitaires induites : transferts, mises en 
relations, hybridations, toujours à saisir dans 
un contexte social, politique, etc. Autant de 
« bricolages identitaires » à l’œuvre dans le 
microcosme de l’hôtel, fondés sur des 
rapports de forces élaborés en son sein - 
parfois émancipés de ceux habituellement 
institués - qui surgissent des discours et des 
récits dont les formes anecdotiques ne sont 
pas pour autant écartées de la plume des 

chercheuses. Apparaissent ainsi des formes 
de sociabilité et des figures de l’altérité 
impensées qui, au delà d’enrichir les études 
sur la mémoire de l’immigration, ajoutent à 
la compréhension des expériences 
migratoires. L’hôtel, dans son corps social et 
physique, se révèle ainsi par excellence le lieu 
de la fragmentation, de l’inachèvement et du 
provisoire, posant de manière aigüe les 
questions de l’expression et de la 
transmission mémorielles. Il devient alors le 
lieu où se dessine une « identité de la 
relation »6

 

 marquée des sceaux du don et de 
la dette, dans un milieu et à un temps de 
l’expérience migratoire propice à la 
réécriture de soi « après les mouvements 
d’effraction et de gommage produits par la 
colonisation comme par l’immigration » 
(p. 251). 

C’est ainsi que l’hôtel, en tant que 
« milieu de mémoire de l’immigration » 
(p. 229), est de ces « espaces limites » 
(p. 244) qui viennent mettre en lumière les 
impasses du récit de soi et de la restitution 
des expériences migratoires. Conscient de 
cette complexité, l’ouvrage dans son 
ensemble, par la multiplication des supports 
méthodologiques et par l’ensemble des choix 
visuels et explicatifs qui ont été faits, 
parvient à contourner ces obstacles venant 
jusqu’ici entraver la reconnaissance d’une 
mémoire de l’immigration en des espaces 
marginaux et marqués par le silence, mais 
dans lesquels, pourtant, la parole est reine et 
les questions de transmission souvent 
centrales. Le travail de Céline Barrère et 
Claire Lévy-Vroelant parvient à retranscrire, 
situer et transmettre à son tour au lecteur la 
fragmentation et l’épaisseur d’une mémoire 
de l’immigration, les possibles de sa 
transmission et les variations des formes de 
« socialisations marginales » (p. 255) à 
l’œuvre dans ces milieux de passage. Par 
ailleurs, la littérature ne serait-elle pas 
finalement le seul vecteur fidèle possible de 
la mémoire de ces hôtels meublés qui semble 
insaisissable par toute entreprise de 
                                                             
6Expression que les chercheuses utilisent en référence 
à la Poétique de la relation d’Édouard Glissant.  
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patrimonialisation ? Suggérant de 
nombreuses voies encore inexplorées, 
l’ouvrage lève le voile sur les hôtels meublés, 
ces impensés de la mémoire de 
l’immigration. 
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MIGREUROP (2012) Atlas des migrants en Europe : 
Géographie critique des politiques migratoires, Paris, 

Armand Colin, 144 p. (Atlas) 
 

Victoire Cottereau 
 

Cette note de lecture est alimentée par une conférence intitulée « Une géographie critique des politiques migratoires 
européennes : frontières, espaces et réseaux » qui s’est déroulée le 28 novembre 2012 à l’espace Pierre Mendès 

France à Poitiers. Durant cette conférence, Olivier Clochard (président de MIGREUROP) présenta l’atlas, objet 
de cette note de lecture. 

 
’objectif de la conférence d’Olivier 
Clochard était de présenter la sortie 
du nouvel atlas réalisé par le réseau 

MIGREUROP. Pour ce faire, le président 
de ce tissu associatif a choisi de se pencher 
sur des exemples de l’ouvrage et a 
approfondi certains points en s’appuyant sur 
des cartes extraites du livre. Depuis 10 ans, 
le réseau MIGREUROP - constitué 
d’associations, de militants et de chercheurs 
issus de seize pays du Moyen-Orient, 
d’Afrique et d’Europe -  identifie et dénonce 
les textes et pratiques de l’Union européenne 
(UE) qui instaurent un processus de 
criminalisation des migrants « clandestins » 
et bafouent le droit universel de libre-
circulation de ces individus considérés 
comme des « indésirables ». À travers ce 
second  atlas, les membres du réseau 
présentent une compilation de leurs 
recherches empiriques et juridiques exposant 
un regard critique sur les politiques 
migratoires européennes.  

 
Dans ce nouvel atlas, les membres de 

MIGREUROP ont choisi de conserver le 
plan et le déroulement de la démonstration 
du premier ouvrage. Toutefois, il ne s’agit en 
aucun cas d’une simple « mise à jour » de 
l’atlas de 2009. Exceptées quelques rares 
thématiques identiques à la première édition, 
la majorité des articles a été améliorée et 
adaptée aux nouvelles législations ainsi 
qu’aux événements politiques survenus ces 
dernières années. Il est à noter que la 
majeure partie des cartes ainsi que certains 
thèmes sont totalement inédits à cette 

seconde version. Les autres éléments 
dissemblables entre les deux éditions de 
l’atlas sont une mise en page plus soignée et 
l’apparition d’une frise chronologique qui 
présente l’évolution du cadre juridique de 
1948 à nos jours. 

 
Le chercheur a commencé sa 

conférence en insistant sur le décalage que 
l’on observe aujourd’hui entre les textes de 
loi et la réalité des pratiques de circulations 
des individus. Celui-ci a notamment 
mentionné qu’aujourd’hui les politiques 
européennes relatives aux migrations 
conduisent à transformer le schéma global 
de la frontière linéaire.  

 
Des migrations mondia lisées mais 

entravées 

La première partie de l’atlas s’attache à 
décrire le contexte politique, économique, 
législatif et environnemental dans lequel 
s’inscrivent les migrations d’aujourd’hui. Les 
thématiques de cette première partie 
plongent le lecteur au cœur de la question 
migratoire, dont la place est devenue centrale 
au cours des dernières décennies. Le « rejet » 
des migrants par les pays du Nord est décrit 
non seulement à travers la volonté 
permanente d’essayer d’éradiquer les 
migrants « clandestins », mais également par 
les moyens mis en place pour limiter au 
maximum l’arrivée de réfugiés. Durant sa 
présentation, Olivier Clochard a pris le 
temps d’expliquer l’histoire et l’évolution du 
droit d’asile en Europe, montrant ainsi qu’il 

L 
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est de plus en plus difficile d’obtenir une 
protection des pays européens. Cette 
première partie se penche sur les multiples 
moyens mis en place par les pays « riches » 
pour limiter le déplacement d’individus vers 
leurs territoires tels que par l’édification de 
murs et barrières à travers le monde ou  
encore par la non prise en compte des droits 
des personnes mineures. L’ensemble de ces 
thématiques montre  qu’actuellement la 
liberté de circulation est entravée par un 
contrôle des frontières de plus en plus 
important. Pourtant, l’article 13 de la 
Déclaration universelle des droits de 
l’homme de 1948 stipule que : « Toute 
personne a le droit de quitter tout pays, y 
compris le sien, et de revenir dans son 
pays ». Les différents auteurs insistent 
particulièrement sur le fait que cette 
« assignation à domicile » ne concerne que 
certaines catégories de migrants considérées 
comme « indésirables » ou « nuisibles ». 
Ainsi, si le titre de l’ouvrage laissait à penser 
que toutes les formes de migrations en 
Europe allaient figurer dans cet atlas 
(migrations de travail, élites migrantes, etc.), 
on remarque qu’il est en fait uniquement 
question de réfugiés, demandeurs d’asile ou 
de migrants dits « illégaux ». L’absence de 
certaines formes de migrations dans cet atlas 
vient du fait que les pays de l’Union 
européenne - ayant des besoins différents de 
main d’œuvre - ne trouvent pas de terrain 
d’entente sur les migrations de travail et 
n’arrivent donc pas à créer de législation 
communautaire à ce sujet. Les migrations de 
travail sont donc écartées du champ de la 
communautarisation contrairement à la lutte 
contre l’immigration clandestine, devenue 
une priorité absolue de l’UE depuis le 
Conseil de Séville de 2002 et faisant l’objet 
d’une législation commune. 

 
Les contrôles des migrations 

internationales : vers un 
protectionnisme accru ? 

La seconde partie de l’ouvrage définit 
les différents moyens (financiers et 
humains), outils et accords mis en place par 

les pays européens pour renforcer les 
contrôles, limiter l’accès à leurs territoires et 
dissuader l’immigration dite « clandestine ». 
Cette partie fait état d’une véritable artillerie 
européenne cherchant à maintenir les 
migrants à des distances toujours plus 
lointaines des frontières de l’Europe. Au-
delà des multiples contrôles à l’intérieur et 
aux frontières de l’UE, les thématiques de 
cette seconde partie montrent que les 
différents moyens de surveillance sont de 
plus en plus externalisés. Lors de la 
conférence, le géographe s’est arrêté 
longuement sur la recrudescence des 
contrôles au-delà des frontières. Il cite 
notamment l’augmentation des budgets 
dédiés à l’agence Frontex qui multiplie les 
interventions maritimes (parfois « illégales » 
lorsqu’elles sont effectuées en dehors des 
eaux territoriales européennes) et le nombre 
de renvois de migrants par charters, les 
officiers de liaison qui vérifient que les 
politiques migratoires européennes sont bien 
respectées dans les pays tiers, les agents 
consulaires chargés de veiller à la sûreté du 
« risque migratoire » ou encore les politiques 
européennes de voisinage qui renforcent les 
contrôles dans les pays frontaliers de l’UE 
(Maroc, Lybie, etc.). À cette externalisation 
des contrôles s’ajoute également l’utilisation 
accrue de nouvelles technologies telles que 
des radars thermiques à infrarouge ou des 
bases de données biométriques.  

 
Le problème engendré par cet 

incroyable déploiement sécuritaire est 
double. Premièrement, il détourne et ignore 
un certain nombre de droits fondamentaux 
(refoulement de réfugiés, renvoi de migrants 
dans des pays où ils sont victimes de 
violences, etc.). Deuxièmement, il est de plus 
en plus souvent confié à des sous-traitants 
privés (gestion des frontières ou consulats 
ayant recours à des entreprises privées), ce 
qui a pour conséquence de créer une 
véritable économie de la sécurité frontalière. 
Lors de sa présentation, Olivier Clochard a 
présenté une carte sur l’enjeu des marchés 
autour de la surveillance des frontières où 
l’on dénombre une trentaine d’entreprises 
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privées ayant investies dans ce secteur en 
Europe (système de sécurité maritime, 
gestion de « centres d’hébergement », etc.). 
La volonté des grands groupes de multiplier 
leurs profits laisse à penser que ce recours au 
secteur privé va entraîner un cercle vicieux 
du tout sécuritaire et de l’utilisation de 
technologies toujours plus  puissantes 
dédiées à la surveillance des frontières.  

 
L’enfermement au cœur des 

politiques d’asile et de migration 

Dans la troisième partie du livre, il est 
ici question des camps et de la rétention des 
migrants en Europe. Dans un premier 
temps, cette partie fait état de la localisation 
et des évolutions de gestion des camps en 
Europe (durée de rétention, capacité des 
différents lieux de détention). Durant la 
conférence, le chercheur a longuement 
commenté la carte de MIGREUROP 
présentant les principaux lieux de rétention 
en Europe et aux marges de celle-ci. Les 
articles de cette troisième partie démontrent 
que l’enfermement, conséquence directe des 
politiques migratoires européennes, est en 
train de se matérialiser et de se généraliser 
par l’installation croissante de camps 
destinés à accueillir, trier, contrôler et 
renvoyer les étrangers. Après avoir décrit les 
moyens de pression mis en place pour 
renvoyer les migrants dans leur pays 
d’origine (sous la forme de retours 
« volontaires ») ou dans un pays tiers 
(accords de « réadmission » entre des états 
permettant parfois de renvoyer le migrant 
dans un pays qu’il a précédemment traversé), 
cette partie dépeint les conditions de 
rétention des migrants dans différents pays 
d’Europe. Toutes les descriptions de 
détention présentent un triste tableau où les 
étrangers sont régulièrement victimes de 
maltraitance et sont souvent privés de leurs 
droits fondamentaux. Les conditions de 
rétention des migrants sont une illustration 
tragique de l’égoïsme des États européens 
qui ne reculent devant aucun moyen pour se 
protéger de ce qu’ils considèrent comme un 
danger.  

Les effets dans les zones de départ 
et de transit 

La dernière partie brosse une partie 
des impacts de la politique migratoire 
européenne au-delà de ses frontières. Loin 
de stopper la venue des migrants en quête de 
protection ou d’un avenir meilleur, les 
instruments européens ont non seulement 
des conséquences dramatiques pour de 
nombreux individus, mais ils sont également 
en train de redéfinir les migrations 
internationales. Tout d’abord, ces politiques 
poussent sans cesse les migrants à élaborer 
des parcours de plus en plus risqués, 
engendrant un nombre croissant de noyés 
ou de personnes mortes de faim ou de froid 
aux frontières. Le conférencier a pris pour 
exemple l’accroissement de la surveillance et 
l’ouverture de nombreux camps autour de la 
mer Égée, lieu de passage privilégié par les 
migrants depuis quelques années en raison 
de l’intensification des contrôles autour du 
détroit de Gibraltar et de la Sicile. De 
surcroit, l’externalisation des contrôles 
engendre des situations d’errance de 
migrants dans les pays de transit (par 
exemple des migrants africains bloqués au 
Maroc) et perturbe des migrations ou des 
mobilités qui ne sont pas à destination de 
pays européens (système migratoire régional 
de l’Afrique de l’Ouest troublé). Cette 
dernière partie tend à montrer 
qu’aujourd’hui les politiques européennes 
opèrent une remise en cause des 
conventions internationales et qu’elles sont 
en train de redessiner une partie des 
migrations à l’échelle mondiale. 

 
Olivier Clochard a terminé sa 

conférence en expliquant qu’aujourd’hui les 
nouveaux modes de contrôles engendrent 
une « pixellisation » des frontières. En effet, 
on observe que les frontières se 
transforment peu à peu car celles-ci sont de 
plus en plus flexibles, diffuses, réticulaires et 
ponctiformes dans le but de s’adapter, de 
suivre et de maîtriser les flux de personnes. 
Les frontières, ne jouant plus simplement le 
rôle de lignes de démarcation entre les 
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territoires distincts, sont devenues très 
difficiles à cartographier avec les techniques 
classiques puisque les structures des espaces 
et des territoires sont toujours plus 
complexes au fur et à mesure qu’ils intègrent 
de nouveaux modes interstitiels. 

 
De par la qualité des connaissances 

des experts de MIGREUROP, le décryptage 
fin des législations européennes et 
internationales et la présence de nombreuses 
cartes de qualité, cet atlas offre une lecture 
critique juste et complète des politiques 
migratoires européennes. Bien qu’on puisse 
regretter le manque de références à des 
expériences  individuelles de migrants, ce qui 
aurait offert la possibilité de mieux saisir la 
complexité des parcours ainsi que les 
multiples épreuves et difficultés auxquelles 

sont confrontés ceux-ci, cet ouvrage fournit 
au lecteur les clés de compréhension de la 
situation et de la place des migrants 
considérés aujourd’hui comme des 
« indésirables » par des pays européens qui 
instaurent un processus de criminalisation de 
l’asile et de l’immigration. 
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